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      Vincent Duclert, historien, chercheur et ancien directeur du Centre Raymond Aron (CESPRA, EHESS-CNRS), a notamment publié en 2006 Alfred Dreyfus. L’honneur d’un patriote (Fayard), l’année précédente la correspondance d’Alfred et Lucie Dreyfus (Mille et une nuits), et en 2009 L’affaire Dreyfus (collectif, avec Perrine Simon-Nahum, Armand Colin). Il a été co-commissaire de l’exposition du Musée d’art et d’histoire du Judaïsme (mahJ) « Alfred Dreyfus. Le combat pour la justice » pour le centenaire de 2006.


      Philippe Oriol, historien, dirige depuis septembre 2021, le Musée Dreyfus de Médan dont il a réalisé le catalogue général. Il a notamment publié en 1998 Les Carnets du capitaine Dreyfus (Calmann-Lévy), en 2017 la Correspondance inédite avec Marie Arconati-Visconti (Grasset), et, en 2014, les deux tomes de L’Histoire de l’Affaire Dreyfus de 1894 à nos jours (Les Belles Lettres). Il est co-commissaire de l’exposition « Alfred Dreyfus. Vérité et justice » du mahJ en 2025.


      Les éditeurs des Œuvres complètes et Charles Dreyfus ont tenu à ce que la totalité des droits d’auteur bénéficie au Musée Dreyfus de Médan (Maison Zola).


    


  









  


    Des Œuvres complètes
pour le Capitaine Dreyfus


    par Vincent Duclert et Philippe Oriol


    

      Né le 9 octobre 1859 dans une famille juive d’industriels du textile à Mulhouse, Alfred Dreyfus appartient à un milieu qui fait siennes la République et la France. Elles se confondent, à l’image de la Révolution française qui accorda la citoyenneté aux juifs de France en 1791. Toute l’histoire de sa famille s’inscrit dans cette dynamique d’émancipation qui fait d’un jeune Alsacien israélite un Français à part entière. Il se reconnaît certes dans le judaïsme, mais il accorde à la raison une place privilégiée dans son itinéraire personnel, intellectuel et culturel. Son père opte pour lui et ses frères (à l’exception de l’aîné, Jacques) pour la France quand l’Allemagne prononce l’annexion de l’Alsace et de la Moselle après la défaite de 1870. En 1878, Alfred Dreyfus est admis à l’École polytechnique au terme d’études brillantes. Ce choix procède de sa volonté de servir la France dans une institution qui doit participer de la réforme intellectuelle et morale à laquelle se destine la République en voie de démocratisation. Sa vocation militaire se renforce dans son choix réitéré de servir la France par les armes. Entré 182e sur 236 à l’X, il en sort 128e. Optant pour l’arme savante de l’artillerie, il se spécialise à l’École d’application de l’artillerie et du génie de Fontainebleau. Il est reçu en 1890 au concours de l’École de guerre. La même année, il épouse Lucie Hadamard qui appartient à une riche famille juive de Paris, elle aussi insérée dans la culture des Lumières et du progrès. Deux enfants naissent de leur union, complétant leur bonheur, à une époque où un antisémitisme croissant devient une arme aux mains des nationalistes et des antirépublicains.


      Suspecté à tort d’être l’auteur d’un bordereau attestant de la trahison d’un officier français au profit de l’Allemagne, le capitaine Alfred Dreyfus est arrêté et mis au secret, le 15 octobre 1894, par les services du contre-espionnage militaire, la Section de statistique. La nécessité de désigner sans tarder un coupable, la pression de la presse nationaliste et l’antisémitisme régnant à l’état-major général débouchent sur la mise en œuvre d’une conspiration. Le 22 décembre 1894, Dreyfus est condamné pour haute trahison à l’issue d’un procès qui représente un viol de la légalité, « un crime juridique1 » selon Émile Zola publiant « J’Accuse…! » le 13 janvier 1898 dans L’Aurore. Non seulement des pièces ne sont communiquées qu’aux seuls juges militaires, mais de surcroît ces documents ne peuvent être considérés comme concernant le capitaine Dreyfus qu’à condition – ce qui sera fait – d’en détourner à dessein le sens. L’exécution des peines commence avec la dégradation dans la cour d’honneur de l’École militaire, et se poursuit avec la déportation sur l’île du Diable en Guyane, au bagne des îles du Salut. L’acharnement de l’État à l’encontre de Dreyfus définit tout un ensemble d’illégalités et de fautes majeures qui ne sont ni relevées ni sanctionnées par le gouvernement ou le Parlement. Au contraire, le personnel politique et la presse d’opinion se font très violents lorsque les premiers dreyfusards, issus des milieux intellectuels et de la société civile, commencent à demander la révision du procès de 1894. Le sort fait au capitaine Dreyfus justifie toutes les inquiétudes quant à l’évolution du régime, et il légitime un combat authentique pour les droits de l’homme et du citoyen. Il traduit une véritable crise des valeurs et du droit dans la République, exigeant un sursaut démocratique que vont incarner les défenseurs du capitaine Dreyfus, les dreyfusards – et dreyfusardes puisque les femmes sont nombreuses à s’engager2, et cela dans le monde entier3.


      Si Bernard Lazare est tenu à juste titre comme le premier dreyfusard avec Ferdinand Forzinetti, le commandant des prisons militaires de Paris, le capitaine Dreyfus apparaît également comme « premier dreyfusard », par sa faculté d’inscrire son combat personnel pour son honneur dans celui de la justice et la vérité. L’ensemble de ses écrits le prouve. Ceux-ci dépassent aussi cette seule fonction probatoire en devenant les armes mêmes du combat de résistance.


      Ces écrits du capitaine Dreyfus sont aujourd’hui réunis dans des Œuvres complètes. Étendus du vivant de leur auteur sur près d’un demi-siècle (1889-1936), ils sont, pour les plus importants, connus dès qu’ils accèdent au large public de « l’Affaire ». D’autres sont révélés un an après sa mort en 1936, par le choix de son fils Pierre. D’autres encore sont restés méconnus. Les premiers écrits, ceux composés à l’île du Diable, ont beaucoup compté pour le capitaine Dreyfus, mais aussi ses « souvenirs » et « carnets » commencés après le procès de Rennes et poursuivis, réécrits aussi, jusqu’à ses dernières années. On peut avancer que toute son existence se transporta dans l’écriture parce que les épreuves qu’il endura étaient trop vives pour seulement appartenir au temps qui passe et qui s’oublie. Et qu’elles devaient en conséquence prendre la forme d’une trace écrite aux multiples fonctions et devenirs.


      Le format et l’ambition d’« Œuvres complètes du capitaine Dreyfus » découlent de ces constats. Mais un tel choix peut étonner aussi, sachant qu’un tel titre est généralement réservé à une production littéraire dont la postérité estime qu’elle forme un ensemble de grande qualité, œuvre d’un auteur renommé. Référence historique mais aussi personnage et acteur historique, le capitaine Dreyfus possède cette renommée dont on connait son éclipse, puis son retour depuis le tournant du XXIe siècle. Cette affirmation découle d’un engagement de la recherche, de la volonté d’éditeurs éclairés, et de l’aide à la connaissance apportée par les familles du capitaine Dreyfus auxquels les éditeurs des Œuvres complètes veulent rendre hommage, pour leurs qualités de disponibilité, de générosité et de liberté, sans jamais rien imposer aux chercheurs, leur faisant confiance. Ils se souviennent aussi des historiennes et historiens, écrivaines et écrivains, précurseurs dans l’étude de l’affaire Dreyfus, aujourd’hui disparus, décisifs dans leurs apports et leurs travers4.


      Les écrits du capitaine Dreyfus, aujourd’hui réunis dans ce volume grand format, suivent un ordre chronologique et s’organisent en grandes parties. Chacun d’entre eux est précédé d’une « note sur le texte et contexte » et bénéficie d’une annotation précise de la part des éditeurs. Ces manuscrits étendus sur près d’un demi-siècle (1889-1936), formant en 2024 les Œuvres complètes du capitaine Dreyfus, racontent le combat d’une vie. Ils témoignent de l’extraordinaire mobilisation autour de son nom, de sa famille, et des preuves de son innocence. Cette part littéraire démontre que la cause d’un innocent embrassait la cause de l’humanité, sans rien sacrifier de l’humain dans l’homme, de la sensibilité de la personne, de sa volonté individuelle et de l’héroïsme de son combat – une cause qui a mérité d’appartenir à l’histoire de France et à l’histoire du monde. Elle conserve cette place sans équivalent, et grâce à Dreyfus lui-même.


      Le capitaine Dreyfus transforme une écriture individuelle en exemple de courage et de fidélité pour le passé comme pour le présent, à l’heure où l’antisémitisme, qui fut au cœur de l’Affaire, ne cesse de s’affirmer et de grandir. À l’heure aussi où l’idée même de justice et de vérité est menacée, ses institutions attaquées. L’importance de l’affaire Dreyfus et la connaissance de Dreyfus en son combat trouvent d’essentielles confirmations avec ces Œuvres complètes. Leur publication s’imposait. Elle constitue un événement éditorial autant que scientifique. Elle s’adresse au public de toutes celles et de tous ceux qui veulent accéder aux savoirs les plus fondamentaux sur l’affaire Dreyfus et l’humain dans l’Affaire, sur la citoyenneté démocratique en France et dans le monde, sur l’avenir de la France républicaine et des Juifs de France, protégés au tournant du siècle dernier, avant d’être livrés aux nazis quelques quarante années plus tard.


      *


        *     *


      Jusqu’à l’événement du centenaire de l’affaire Dreyfus, à partir de 1998, l’homme qui avait donné son nom à l’événement n’existait pratiquement pas, dans la mémoire publique comme dans la recherche historique. Le capitaine Alfred Dreyfus restait, au pire « le traître » dans les milieux nationalistes, doublé du « juif » chez les antisémites, au mieux pour beaucoup de ses défenseurs une victime déchue, incapable de se hisser à la hauteur de l’Affaire, indigne même du grand combat mené pour lui. De Georges Clemenceau au colonel Picquart, de Charles Péguy à Léon Blum5, se succédèrent les jugements dépréciatifs.


      D’autres, Sarah Bernhard, Anatole France, Jean Jaurès, Émile Zola, surent rester fidèles à la personne de courage qu’avait révélée le capitaine Dreyfus face à l’inconcevable de son sort, dans son retranchement du monde des vivants, conscients de la force et de l’intelligence de sa résistance à la violence d’État, à la hauteur bel et bien des enjeux moraux, politiques et intellectuels de l’Affaire, incarnant sa signification et sa postérité par-delà les âges et les frontières. Beaucoup avait compris qu’en acceptant une grâce présidentielle qui l’écartait d’une mort par épuisement en prison, le capitaine Dreyfus avait choisi de poursuivre le combat pour sa réhabilitation6. Par elle devaient triompher la vérité et la justice sur l’écrasement de la liberté individuelle et de « l’humanité qui a tant souffert », comme s’exprimait Jaurès en 1898.


      Mais le sens du combat pour la justice d’Alfred Dreyfus, le capitaine Dreyfus connu du monde entier et pourtant si inconnu dans ce qu’il fut véridiquement durant plus d’un siècle, fut rapidement perdu en raison de la poursuite des assauts nationalistes et antisémites contre sa personne, du renoncement de la République à défendre des acquis qui étaient pourtant les siens, et de l’oubli progressif pour une affaire qui avait bouleversé en bien les sociétés. L’invoquant auprès de son fils, le père du futur philosophe Emmanuel Levinas l’encouragea à quitter sa Lituanie natale sous oppression russe et antisémite, pour gagner la France, là où on s’était levé pour un juif et pour l’humanité. Et le même Levinas témoigna du malheur de son ami et collègue Léon Brunschvicg, philosophe et dreyfusard, quand les batailles victorieuses se muèrent en défaites cruelles.


      

        « Les hommes de ma génération, dit Brunschvicg, ont connu deux victoires : l’affaire Dreyfus et 1918. » Dehors, il pleuvait et en Allemagne montaient les périls. « Et voici, jeta Brunschvicg avec ce petit air de ne pas avoir l’air qui lui était particulier, les deux batailles gagnées sont de nouveau en cause… À moins que ce ne soient des lamentations de vieillard », ajouta-t-il après un silence, déjà prenant distance par rapport à ce qu’il venait de dire7.


      


      L’aveu date de 1932. Le capitaine Dreyfus aurait pu s’associer à ce triste constat, lui qui, aussi, avait combattu toute la guerre en officier d’artillerie, comme son fils Pierre. Il allait mourir trois ans plus tard, dans l’indifférence générale, ou presque. Ses obsèques eurent lieu au cimetière du Montparnasse, le 14 juillet 1935, deux jours après son décès. Le cortège, modeste eu égard à l’immense notoriété qu’avait été celle du défunt des années auparavant, traversa Paris. Passant par la place de la Concorde vers le cimetière du Montparnasse, la dépouille du lieutenant-colonel Dreyfus, officier de la Légion d’honneur, reçut des honneurs militaires imprévus par les troupes massées pour le défilé de la fête nationale. Au même moment se tenaient les Assises pour la paix et la liberté, avant-garde du Front populaire l’année suivante. L’écrivain Jean Guéhenno y participait. Il témoigna de la scène.


      

        Alors soudain d’elle-même et d’un seul mouvement toute la foule qui peuplait l’immense amphithéâtre se leva, et, dans un silence qui saisissait le cœur, chacun pensa à ce mort. Voilà ce que de lui-même peut le peuple, la « cohue ». Il n’est pas un de nous qui, à la limite des larmes, n’ait senti qu’il se faisait dans ce moment, d’une génération à l’autre, comme une transmission, une tradition de la justice8.


      


      Luttant contre cet oubli, le fils du Capitaine décida de raconter son histoire et de communiquer ses souvenirs et des extraits de sa remarquable correspondance dans un livre qu’il publia un an après la mort de son père, en septembre 1936. Ce fut alors l’occasion de se rappeler qu’Alfred Dreyfus avait déjà beaucoup écrit, en déportation à l’île du Diable puis dans des carnets retraçant la bataille de la réhabilitation jusqu’en 1906, avant sa décision d’une retraite de l’armée, faute d’avoir obtenu la réparation de carrière à laquelle il avait parfaitement droit.


      Lucie Dreyfus, son épouse, avec son héroïsme qui avait gagné les cœurs dont celui d’Émile Zola, lui survécut jusqu’à la fin de la Seconde Guerre mondiale, échappant à la « solution finale » et aux rafles antijuives de Vichy. Son fils Pierre, les enfants de ce dernier et ceux de sa fille Jeanne s’engagèrent dans la Résistance intérieure ou dans les Forces françaises libres. Sa petite-fille Madeleine, membre du mouvement Combat, dénoncée à Toulouse, mourut au camp d’Auschwitz-Birkenau. À la Libération et durant une bonne partie du second XXe siècle, l’affaire Dreyfus disparut, au sens propre et figuré, des écrans, et plus encore Dreyfus lui-même, réduit même à une figure repoussante comparée, par exemple au « grand Zola ».


      Le premier centenaire en 1994, celui du premier acte avec la condamnation du 22 décembre 1894, fut à l’image du siècle s’écoulant, entre oubli de l’histoire, indifférence de l’exécutif et mensonge répété sur l’innocence du capitaine Dreyfus à laquelle seuls, selon des experts de la Défense, les historiens se rangeraient. Quatre ans plus tard, pour le centenaire de « J’Accuse… ! », Dreyfus fit son retour dans son affaire, dans l’histoire et au présent. Sa statue réalisée par Tim, errante depuis 1984, avait déjà été replacée dans un lieu central de la capitale par la volonté du maire de Paris, Jacques Chirac, boulevard Raspail, non loin du cimetière du Montparnasse mais aussi de la rue du Cherche-Midi où s’était élevée la prison militaire du même nom. Dans cette prison, le 15 octobre 1894, le capitaine Dreyfus avait été mis au secret après son arrestation. Sa détention avait duré jusqu’au jour de sa dégradation, le 5 janvier 1895.


      À cette date du « deuxième » centenaire de 1998, sortit en librairie une édition inédite des Carnets du capitaine Dreyfus due à l’historien Philippe Oriol, biographe du premier dreyfusard, Bernard Lazare, et bientôt l’auteur de L’Histoire de l’Affaire Dreyfus de 1894 à nos jours qui allait constituer la première étude scientifique d’ensemble d’un événement si considérable. Du côté des pouvoirs publics, Jacques Chirac devenu président de la République adressa le 8 janvier deux lettres éloquentes aux descendants du capitaine Dreyfus et d’Émile Zola. À la date du « J’Accuse…! », le 13 janvier 1998, Lionel Jospin comme Premier ministre organisa une cérémonie au Panthéon, et le président de l’Assemblée nationale, Laurent Fabius, fit déployer sur la façade du Palais-Bourbon une gigantesque toile de 150 m reproduisant l’article de Zola. Le 2 février suivant, le ministre de la Défense Alain Richard dévoila une plaque en mémoire du Capitaine à l’École militaire, apposée près de la cour d’honneur où avait été dégradé l’officier. Intitulée « Hommage à Alfred Dreyfus (1859-1935) », celle-ci portait l’inscription suivante : « Dans cette enceinte, le 5 janvier 1895, le capitaine Alfred Dreyfus était dégradé pour un crime de haute trahison qu’il n’avait pas commis. Dans ce lieu, le 21 juillet 1906, après avoir été réintégré dans l’armée et promu au grade supérieur, le chef d’escadron Alfred Dreyfus était fait chevalier de la Légion d’honneur. La vérité est en marche, et rien ne l’arrêtera. »


      Un an plus tard, à la faveur d’une exposition de la collection Lorraine Beitler à l’Académie militaire des États-Unis, le secrétaire d’État à la Défense du président Clinton, William S. Cohen, exposa la signification de l’Affaire et de Dreyfus, et l’importance de la commémoration. Il insista sur « l’histoire du capitaine Dreyfus » :


      

        Plus d’un siècle après qu’elle ait commencé, l’affaire Dreyfus demeure passionnante et pleine d’enseignements. D’abord parce qu’elle raconte l’histoire d’un homme seul qui a résisté avec ses seules forces : son courage devant la tragédie, sa dignité au milieu de tant de déshonneur, et son obstination à réclamer la réhabilitation. Son histoire est l’une des plus impressionnantes qui soit d’un combat et d’une victoire individuels dans le monde occidental.


        Pour autant, l’histoire du capitaine Dreyfus est bien plus qu’une biographie, si mémorable soit-elle. Elle annonce bien des événements fondamentaux de ce XXe siècle, qu’ils soient positifs ou négatifs : la séparation du pouvoir civil et du pouvoir militaire dans les États-nations ; la montée de l’antisémitisme qui a culminé avec l’Holocauste ; la constitutionnalisation des droits de l’homme universels ; le développement d’une presse puissante et indépendante, entre autres fondements.


        Bien que l’affaire Dreyfus ait eu pour cadre la France du tournant du siècle, les questions qu’elle a suscitées sont éternelles et universelles. Et ses réponses représentent d’exigeantes leçons concernant l’éthique, la loi, le comportement politique, la tolérance ethnique, les relations dans le monde. Comment, dans les nations, protéger les droits individuels de l’oppression de la majorité ? Quelle articulation fonder entre les principes de la justice civile et ceux de la justice militaire ? Comment les citoyens peuvent-ils agir quand leur idée de la justice entre en conflit avec la loi ? Que peuvent faire les institutions et les nations pour se préserver du racisme et de l’oppression ? Toutes ces interrogations sont aussi pertinentes aujourd’hui qu’elles ne l’étaient il y a un siècle.


      


      En 2002, Alfred Dreyfus fit son entrée dans le Dictionnaire critique de la République des éditions Flammarion. L’article biographique qui lui était consacré soulignait la contribution de son combat aux valeurs démocratiques et son inscription dans l’histoire républicaine.


      

        Il peut pourtant paraître surprenant de compter au nombre des grandes figures de la République un citoyen français qui a été dénoncé pendant cinq ans comme traître à la patrie […] C’est là précisément que l’on peut mesurer le pouvoir de l’histoire dans sa capacité à définir la République et nommer les républicains, à condition de ne pas en rester à quelque légende véhiculée par le temps, à condition aussi de vouloir donner du sens aux événements et aux hommes. Même si aucune biographie digne de nom n’existe encore – on en espère une pour le centenaire de la réhabilitation de 1906 –, il s’avère néanmoins possible de retracer ce que fut Dreyfus dans l’Affaire et en quoi il peut incarner une figure républicaine. Ce que firent de lui les républicains au pouvoir autorise ce choix d’un Dreyfus républicain : son destin traduit précisément ce que la République ne doit pas être, un régime autoritaire, légitimant l’injustice, refusant les droits des citoyens, acceptant la déraison du nationalisme et de l’antisémitisme.


      


      En 2006, l’historien Vincent Duclert publia cette biographie attendue, première du genre historique, et co-réalisait l’exposition « Dreyfus, un combat pour la justice ». En ce « troisième » centenaire de l’Affaire, celui de la réhabilitation, une nouvelle fois Jacques Chirac s’illustra en présidant une exceptionnelle cérémonie à l’École militaire, cent ans jour pour jour après l’arrêt de la Cour de cassation du 12 juillet 1906. La présidence de la République avait même accueilli favorablement la proposition d’un transfert des cendres du capitaine Dreyfus au Panthéon9. Le discours de Jacques Chirac du 12 juillet 2006 y répondait avec éloquence.


      

        La fermeté d’âme, la droiture, le courage exemplaire d’Alfred Dreyfus forcent l’admiration. Un officier exemplaire qui, dans les plus terribles épreuves, a toujours agi en soldat. Un patriote qui aimait passionnément la France et qui n’a jamais douté d’elle. Un homme aussi, sachons le reconnaître, à qui justice n’a pas été complètement rendue : la mort dans l’âme, faute d’avoir bénéficié de la reconstitution de carrière à laquelle il avait pourtant droit, l’officier a dû quitter l’armée. C’est pourquoi la Nation se devait aujourd’hui de lui rendre un hommage solennel.


      


      Citant Anatole France et son hommage au Zola de « J’Accuse…! », relevant l’héroïsme du capitaine Dreyfus, le président de la République salua les valeurs dreyfusardes qu’avait incarnées l’officier républicain.


      

        La tragédie du capitaine Dreyfus fut un moment de la conscience humaine. Elle continue à résonner fortement dans nos cœurs. Après avoir divisé le pays, elle a contribué à fortifier la République. Elle fut le creuset où finirent de s’élaborer les valeurs humanistes de respect et de tolérance. Des valeurs qui, aujourd’hui encore, constituent notre ciment. La réhabilitation de Dreyfus, c’est la victoire de la République. C’est la victoire de l’unité de la France. Le refus du racisme et de l’antisémitisme, la défense des droits de l’homme, la primauté de la justice : toutes ces valeurs font partie de notre héritage.10 »


      


      L’Histoire de l’Affaire Dreyfus achevé en 2014, Philippe Oriol devint en 2021 le directeur du tout nouveau Musée Dreyfus après l’avoir largement conçu, créé à Médan dans la demeure d’Émile Zola. Vincent Duclert soutint sa thèse sur l’engagement des savants en 2009 et poursuivit son travail sur les dreyfusards dont Jean Jaurès, auquel il consacra une biographie historique, avec Gilles Candar en 2014.


      En 2020, Vincent Duclert et Philippe Oriol décident de s’associer sur un projet d’« œuvres complètes du capitaine Dreyfus ». En décembre 2023, la présidente des éditions Les Belles Lettres, Caroline Noirot, prend la décision de publier l’opus. Moins d’un an plus tard, au prix d’une importante mobilisation de l’éditeur et de ses équipes, le livre paraît à quelques semaines de l’anniversaire du retour à la liberté du capitaine Dreyfus, depuis la capitale de la Bretagne, le 20 septembre 1899.


      *


        *     *


      Ce volume unique des Œuvres complètes couvre tous les écrits du capitaine Dreyfus, publiés en son temps ou demeurés inédits. La grande correspondance du prisonnier de l’île du Diable, poursuivie en citoyen libre avec amies et amis dont Joseph Reinach ou la marquise Arconati-Visconti, existe au travers des lettres composant l’ouvrage Lettres d’un innocent de 1898 et de celles réunies par Pierre Dreyfus en 1936 pour l’ouvrage posthume. En parallèle des Œuvres complètes est lancé un programme d’édition numérique de l’intégralité de la correspondance passive et active d’Alfred Dreyfus. L’investissement des historiens, des conservateurs et des éditeurs se veut ambitieux, à la hauteur de la signification d’une telle entreprise. Car ces écrits du capitaine Dreyfus, séparément et maintenant réunis, signifient beaucoup, pour le temps présent et les sociétés démocratiques.


      S’impose en premier lieu, pour Alfred Dreyfus, le choix de l’écriture afin de conserver la liberté de son jugement, de lui-même, face à l’enfermement qu’il subit, l’obligeant à devenir coupable d’un crime qu’il n’a pas commis, le pire des crimes pour un soldat, la trahison. Il lui faut démonter ce système implacable d’accusation, l’étudier pour s’en arracher, prouver l’absence de preuves censées l’accabler. Dans la prison militaire du Cherche-midi à Paris, où il est détenu dans l’attente de son procès, il accumule les notes sur son dossier et met à terre le système d’accusation.


      Ce sont ses premiers écrits de capitaine Dreyfus si l’on excepte les lettres à sa fiancée Lucie Hadamard, au tournant de 1889, après leur première rencontre, un temps heureux indépendant de la tragédie qui, cinq ans plus tard, ferait peser sur le reste de leur existence un poids écrasant, définitif. De ces lettres à Lucie émanent des qualités affectives, d’attention à l’autre et de confiance dans l’avenir qui les réunira pour la vie. Les deux futurs époux sont loin d’imaginer l’épreuve qu’ils vont traverser. Ils goûtent sans partage le bonheur des promesses de la vie. L’expérience de ce temps heureux compte sans nul doute, et même intensément, quand arrivent le temps de la catastrophe mais aussi celui de la résistance.


      Il faut d’abord au capitaine Dreyfus résister à la condamnation qui est aussi bien un déni de vérité qu’un déni de justice, ne pas sombrer dans cet univers où il risque de se perdre tout entier jusqu’à la folie ou la mort. L’écriture intime, pour lui-même, et l’écriture diariste, avec les autres et d’abord avec Lucie, lui permettent de faire face. Et de se persuader que toute l’histoire n’est pas définitivement close, qu’il ne va pas demeurer éternellement « le traître » pour ses contemporains et la postérité. Au verdict succède l’application des peines frappant le coupable reconnu, la dégradation en place publique suivie de la déportation loin de la métropole, des siens et de toute son existence passée qui prenait brutalement fin.


      Le même choix de l’écriture se poursuit, une arme décisive pour résister à la cérémonie de grande violence par laquelle le capitaine Dreyfus est dégradé, dans la grande cour de l’École militaire, face aux troupes massées, les cris de haine de vingt mille Parisiens couvrant ses protestations d’innocence. Sa correspondance avec sa femme, avec sa famille, avec son avocat le ramène au devoir de vivre et de combattre pour la vérité, pour la justice qui la reconnaîtrait. Pour l’honneur de son nom, insiste-t-il.


      La résistance à la seconde des peines, la déportation au bagne de Guyane en vertu d’une loi de circonstance, l’enfermement dans une enceinte fortifiée sur l’île du Diable, l’amène à mobiliser de même les vertus de l’écriture. Celle-ci se déploie dans sa correspondance qui perdure en dépit de tous les obstacles imaginés par l’administration des Colonies pour empêcher cette communication, c’est-à-dire la survie du condamné. L’écriture s’exprime aussi dans des cahiers qui font office d’espace de travail, de réflexion, à son propre usage et dont il consent, à son retour de déportation, lorsque ceux-ci lui sont rendus, à ce qu’une petite moitié, les plus tardifs, probablement aussi les moins désespérants pour lui-même, soit conservée11. Enfin, à l’île du Diable, le capitaine Dreyfus rédige un journal, jusqu’à sa décision de l’interrompre lorsque les conditions de détention deviennent absolument inhumaines.


      Ces écritures de déportation témoignent très directement de telles conditions même s’il est interdit au capitaine Dreyfus d’en faire part précisément dans ses lettres. Mais les mots employés dessinent bien les contours de l’enfer qu’il subit et que rien, sur le plan du droit pour ne pas parler du simple sentiment d’humanité, n’autorise. Ses protestations absolues d’innocence n’en prennent que plus de relief et de sincérité, en l’absence des éléments factuels et directs de son innocence qu’il lui est également interdit d’aborder. Le traitement d’un justiciable tel Dreyfus apparaît comme un véritable scandale au regard de la conscience humaine, expliquant, lorsque les lettres de Dreyfus sont communiquées puis publiées, la révolte des avant-gardes. L’engagement dreyfusard se fortifie à la lecture des Lettres d’un innocent publié en mai 1898 à l’initiative du député et écrivain Joseph Reinach, de l’éditeur Pierre-Victor Stock, et de la famille du Capitaine. Pour la première fois12, avec ce livre emblématique de la mobilisation dreyfusarde, paru alors que le procès Zola rebondit avec l’appel de la justice militaire contre la Cour de cassation qui a annulé le verdict contre l’écrivain, la voix du capitaine Dreyfus est entendue. Le public découvre un officier français qui défend son innocence, résiste à des conditions inhumaines de détention sur l’île du Diable, et conserve une foi patriotique dans la justice de son pays.


      Et la correspondance n’est pas l’unique forme que prend l’écriture de Dreyfus. Dès sa mise au secret le 15 octobre 1894, puis à l’isolement dans les prisons du Cherche-Midi et de la Santé, face à la détention dans les bagnes métropolitains puis à la déportation en Guyane, retiré du monde, il pense, réfléchit, analyse, par l’écriture. L’écriture est une tentative pour recréer un lien avec ce monde auquel il est condamné à ne plus lui appartenir, à jamais puisque sa déportation est « à vie ». Écrire permet au capitaine Dreyfus de revenir à la vie heureuse, à la beauté des choses, à l’image des êtres aimés. L’écriture le ramène à la raison, au langage, à la culture littéraire et intellectuelle, aux idées politiques et morales, à la connaissance historique qu’il approfondit par la lecture. Seule concession au régime d’exception qu’il subit au bagne, les livres et revues qu’il est autorisé à recevoir de sa famille l’ancre dans ce monde perdu qu’il ranime et fait vivre. Il ne se contente pas de s’immerger dans les idées et les savoirs, il les discute, y réfléchit. À nouveau il affirme une liberté de jugement et un esprit d’initiative.


      Cet exercice de la pensée, du goût des idées et de la raison critique, possède une autre fonction, celle de maintenir en lui ses pleines capacités d’analyse de la situation afin, toujours de relancer la justice et d’obtenir réparation, sa réhabilitation. Écarté de toute connaissance sur les progrès de la vérité et sur la mobilisation de ses défenseurs à partir de l’automne 1897, il accède tardivement aux informations sur l’enquête à laquelle la chambre criminelle de la Cour de cassation a décidé de procéder (par sa décision du 29 octobre 1898). Il s’efforce de comprendre et de mesurer le nouveau cours qui se dessine. Il a pour lui la connaissance approfondie qu’il a mise en œuvre pour son procès de décembre 1894. Il se lance dans l’analyse, avec les données fragmentaires qu’il reçoit. Il progresse. À son retour en France le 30 juin 1899 par suite de la cassation de son procès (le 3 juin), lors de son incarcération à la prison militaire de Rennes dans l’attente d’un nouveau procès (qui débute le 7 août), il assimile en un temps record le dossier tentaculaire d’une machination qu’il pressentait. Contre lui, contre la justice et la vérité.


      Libéré pour mieux poursuivre le combat pour la justice, le capitaine Dreyfus bataille pendant près de sept ans, avec son frère Mathieu, avec son avocat Mornard, avec les dreyfusards qui le soutiennent, jusqu’à la décision historique de la Cour de cassation du 12 juillet 1906. Par son arrêt rendu en Grand’Chambre, toutes chambres réunies, celle-ci constate qu’« en dernière analyse, que de l’accusation portée contre Dreyfus, rien ne reste debout ; et que l’annulation du jugement du conseil de guerre [de Rennes] ne laisse rien subsister qui puisse à sa charge être qualifié crime ou délit ». Sur la base d’attendus aussi définitifs validés par une imposante instruction et des débats sur le fond, elle proclame annuler « le jugement du conseil de guerre de Rennes qui, le 9 septembre 1899, a condamné Dreyfus à dix ans de détention et à la dégradation militaire […]. Dit que c’est par erreur et à tort que cette condamnation a été prononcée ».


      La réparation judiciaire est totale, douze ans après la première condamnation inique devant le conseil de guerre de Paris, un crime juridique selon les juristes travaillant le sujet. Mais la réparation militaire et réglementaire ne sera pas réalisée. Alfred Dreyfus se bat pour faire modifier la loi du 13 juillet 1906 le promouvant seulement au grade supérieur, sans l’ancienneté à laquelle il avait droit, ruinant les perspectives élevées de carrière qui s’offraient à lui depuis sa sortie de l’École de guerre. À l’inverse, son défenseur, le colonel Picquart, voit la sienne être pleinement restaurée par la même loi, jusqu’à être nommé par le gouvernement au grade de général de brigade. La consécration vient trois mois plus tard avec sa nomination le 25 octobre comme ministre de la Guerre du cabinet Georges Clemenceau. Depuis l’hôtel de Brienne rue Saint-Dominique, il reste sourd aux demandes du capitaine Dreyfus et de ses amis en vue de réparer la dernière injustice de l’Affaire, celle de la réintégration amputée, fermant les portes d’un avenir dans l’armée française auquel Dreyfus avait pourtant droit13.


      En 1901, un second livre du capitaine Dreyfus paraît aux éditions Fasquelle qui publient la même année La Vérité en marche d’Émile Zola, le recueil des écrits de combat de l’écrivain. Cinq années de ma vie, ainsi qu’Alfred Dreyfus l’intitule, réunit son journal de l’île du Diable tenu deux ans durant, des pièces de correspondance et autres documents relatifs à sa déportation. Aucun autre ouvrage ne paraîtra ensuite alors qu’existent d’autres manuscrits de déportation et que, revenu en France en juin 1899, Dreyfus continue d’écrire et de documenter, avec une plume forte et précise, la seconde bataille qu’il mène désormais, celle de la réhabilitation. Des « carnets », des « souvenirs » se succèdent, narrant son ultime combat, qu’il échoue à mener à une complète victoire. En 1907, le tout nouveau commandant Dreyfus demande sa mise à la retraite du service actif des armées, faute d’une réintégration militaire complète parmi les officiers de son rang. Mais il surmonte son amertume compréhensible pour retenir de l’Affaire, d’abord ce qu’elle a apporté d’essentiel à la République, à la France et au monde. Il s’en ouvre au terme de ses Carnets, dans une page d’anthologie.


      

        Au début de l’affaire, en effet, il ne s’agissait pour la plupart de ceux qui y prirent part que d’une question de justice et d’humanité. Mais, à mesure que la lutte se poursuivait contre toutes les forces d’oppression coalisées, elle prenait une envergure insoupçonnée qui n’a cessé de croître jusqu’à ce que la lumière fût faite complète, entraînant avec elle une transformation capitale dans les idées. Les découvertes se firent successivement, apportant chaque jour un aliment nouveau, obligeant les esprits à réfléchir et à changer graduellement d’idées sur une foule de questions dont on ne se serait pas soucié autrement. Une éducation progressive se fit, des traditions s’évanouirent. Toutes les réformes importantes qui furent faites successivement par les ministères Waldeck-Rousseau et Combes n’auraient jamais été acceptées sans l’affaire qui y prépara peu à peu, mais sûrement, l’esprit public14.


      


      Le 27 mars 1912, à la Sorbonne, Alfred Dreyfus enregistre sur un disque une version résumée de cette déclaration : « Ce 20 juillet 1906, c’est une belle journée de réparation pour la France et la République. Mon affaire était terminée. Elle aura marqué un tournant de l’humanité, une étape grandiose vers une ère de progrès immense pour les idées de liberté, de justice et de solidarité sociale15. »


      L’écriture de ses « carnets », de ses « souvenirs », lesquels se croisent souvent en des versions différentes, occupe le héros de l’île du Diable toutes ces années d’après l’Affaire qui « ne finira jamais », selon l’écrivain Charles Péguy16. Après 1907, Alfred Dreyfus, revenu à la vie civile mais demeuré pour ses contemporains « le capitaine Dreyfus », participe à sa manière à l’élan intellectuel et moral du dreyfusisme. Il se rapproche de plusieurs grands intellectuels dreyfusards qu’il rencontre aux « Jeudis » de la marquise Arconati-Visconti, son amie de cœur et d’esprit comme en témoigne leur correspondance connue depuis leur édition par Philippe Oriol en 2017.


      La contribution de Dreyfus au dreyfusisme se porte vers l’institution militaire et sa nécessaire réforme à laquelle s’attache aussi Jaurès avec son groupe d’officiers républicains. L’enjeu de la démocratisation de l’État domine les réflexions de ces avant-gardes intellectuelles et politiques, conscients que la justice, avec l’œuvre de la Cour de cassation en 1906, en ouvre la voie. La démocratisation du monde militaire suppose un retour vers l’histoire auquel Dreyfus s’emploie dans ses comptes rendus d’ouvrages qu’il donne dès 1903 à la Revue historique. Celle-ci est dirigée par son ami l’historien Gabriel Monod. Ce travail d’analyse, intégralement réuni et publié ici, rappelle que le capitaine Dreyfus fut, avant l’Affaire, un jeune officier moderniste, fidèle à l’esprit critique, patriote exigeant, et qu’il le demeura, tant face à l’épreuve de la déportation qu’ensuite, dans la dernière bataille de la réparation judiciaire et militaire. Et de même, lors de son retour aux armes dès le déclenchement de la guerre, le 31 juillet 1914 avant même la mobilisation générale, quand il prend la décision de quitter la Suisse où il séjourne en famille chez ses amis les Naville, pour regagner Paris et rejoindre son affectation. Sur le quai de la gare de Belfort, il entend un vendeur de journaux annoncer la mort de Jaurès. « J’en conçus un profond chagrin, c’était un prélude tragique à la guerre qui allait faucher, dans la fleur de l’âge, tant de jeunes hommes.17 »


      Au combat durant toute la durée de la guerre, le commandant Dreyfus continue toujours d’écrire. Une correspondance nourrie avec la marquise, une correspondance attentive, souvent inquiète, avec son fils lui aussi mobilisé. Et un Carnet couvrant les deux dernières années de guerre qui commencent avec sa participation à la bataille sanglante du Chemin des Dames. Ses écrits de guerre étaient connus, de Michael Burns à Vincent Duclert et Georges Joumas. Dans ces Œuvres complètes, ils sont publiés in extenso avec de nombreuses lettres à la marquise et à son fils Pierre.


      Ces écrits l’aident, une fois la guerre finie et le grade de lieutenant-colonel finalement obtenu en septembre 1918, à composer la fin de ses Souvenirs. Ceux-ci s’achèvent sur un nom, Picquart, et sur une date, janvier-mars 1931. À l’heure de clore le grand livre de sa vie, le capitaine Dreyfus terminait sur un hommage à son défenseur. Il oubliait son comportement à son égard après la grâce jusqu’à sa lâcheté dans l’affaire de sa réintégration18 pour ne retenir que sa vertu et son courage devant le crime d’État et le devoir de vérité. L’achèvement de ces « souvenirs » mettait un terme à une entreprise importante de refonte de tous ses écrits autobiographiques. Mais il laissa à son fils le choix de décider quelle forme prendrait leur éventuelle publication. Pierre Dreyfus opta alors pour le choix d’un livre très conséquent, de belle facture, près de 450 pages retraçant une vie héroïque. Souvenirs et correspondance qu’édite la maison Grasset le 9 septembre 1936, à peine plus d’un an après la mort du Capitaine le 12 juillet 1935, compose trois tableaux, « le drame » et la déportation à l’île du Diable, « les souvenirs du capitaine Dreyfus » de son retour en France à la victoire de la réhabilitation judiciaire, enfin « Les dernières années, 1906-1935 » racontées par son fils.


      La disparition de Pierre Dreyfus en décembre 1946, qui périt dans le crash d’un avion de ligne Constellation de la TWA en Irlande, oblige son propre fils, Charles Dreyfus, à prendre en charge les écrits et la mémoire de son grand-père, avec ses cousins Lévy dont Jean-Louis qui s’applique à faire connaître l’œuvre principale du capitaine Dreyfus, Cinq années de ma vie. Les exigences de la recherche leur sont familières. Rééditions françaises et traductions dans le monde entier se multiplient. Les premières bénéficient de préfaces importantes, tant de l’écrivain François Mauriac que de l’historien Pierre Vidal-Naquet, les secondes d’éditeurs étrangers prestigieux19. Charles Dreyfus, Jean-Louis Lévy, France Beck, les familles Pierre Dreyfus, Jeanne Lévy, Mathieu Dreyfus qu’ils représentent aident sans compter, et bien sûr sans nulle contrepartie, les historiennes et historiens travaillant sur l’Affaire et Dreyfus. Les archives familiales leur sont largement ouvertes, celles-ci ayant vocation à rejoindre les collections publiques. Plusieurs fonds sont d’ores et déjà déposés par les ayant-droits, à la Bibliothèque nationale de France, au musée d’art et d’histoire du Judaïsme à Paris, au Musée de Bretagne.


      La décision d’engager les Œuvres complètes du capitaine Dreyfus, et sa concrétisation sous la forme de cet opus magnum des Belles Lettres, constituent ainsi une étape clef dans une démarche de savoir historique et d’établissement critique des textes pour ce faire, autant qu’elles manifestent une volonté commune d’agir et de transmettre la connaissance, pour aujourd’hui et pour demain. Symboliquement, ce livre de facture élégante et de grande taille pourrait s’apparenter à une nouvelle statue après celle, longtemps errante, de Louis Mittelberg. Une statue plus intérieure, accessible à tout lecteur, toute lectrice, que l’on emporte avec soi, très loin.


      Exclu comme il l’a été de l’Affaire, le capitaine Dreyfus est maintenant réintégré dans l’histoire comme il ne l’a jamais été, à la hauteur de ce qu’il a été dans le temps de l’événement, avec le combat personnel qu’il livra et qui prit sans délai une grande dimension collective, une résonnance universelle même. La persécution religieuse, raciale, politique n’était plus une fatalité des sociétés et des États, même les plus avancés comme pouvaient prétendre l’être la France et son régime républicain. La démocratie républicaine devenait indissociable de la lutte pour les droits humains et la dignité des exclus réintégrés dans la communauté civique20. Cette rupture dans la marche inexorable de l’humanité vers la violence et le sacrifice avaient désormais des visages connus du monde entier, le capitaine Dreyfus, Lucie Dreyfus, leurs enfants, leur famille, les dreyfusardes et dreyfusards. Un temps d’espérance se levait. La persécution pouvait s’arrêter, et cette fin correspondre même à une révolte des consciences et de l’esprit. Si une telle époque ne dura pas, elle exista tout de même, prouvant qu’il était possible à des hommes et des femmes de rejeter cette loi d’airain de l’inhumanité. Une mémoire demeura, en France et dans le monde, comme le bien le plus précieux pour des personnes, des sociétés. Le retour du capitaine Dreyfus dans l’histoire ramène à nous, au présent, ces significations essentielles auxquelles il contribua décisivement, en actes et en paroles. L’existence désormais de ses Œuvres complètes prouve cette force historique de l’Affaire21, retrouvée par la vertu singulière d’une écriture restaurée. « Plus elle est finie plus elle prouve », écrivait encore Charles Péguy dans Notre jeunesse22.


      Vincent Duclert, Philippe Oriol23
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          « J’accuse enfin le premier conseil de guerre d’avoir violé le droit, en condamnant un accusé sur une pièce restée secrète, et j’accuse le second conseil de guerre d’avoir couvert cette illégalité, par ordre, en commettant à son tour le crime juridique d’acquitter sciemment un coupable. » (Émile Zola, « J’Accuse… ! », L’Aurore, 13 janvier 1898, et La Vérité en marche, Paris, Fasquelle, 1901 (rééd. sous la direction de Vincent Duclert, Paris, Tallandier, coll. « Texto », [2013], 2021, p. 142).


        


      


      

      

        
2. 


        

          Cf. Michelle Perrot, « Le féminisme », et Florence Rochefort, « Dreyfusisme et femmes nouvelles », in Vincent Duclert et Perrine Simon-Nahum (dir.), Les événements fondateurs. L’affaire Dreyfus, Paris, Armand Colin, coll. « U », 2009, p. 132-139, et 174-184.
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          Cf. Marie Aynié, Les amis inconnus. Se mobiliser pour Dreyfus 1897-1899, Toulouse, Privat, 2011.
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          Jean-Jacques Becker, Lorraine Beitler, Jean-Denis Bredin, Eric Cahm, Michel Drouin, Géraldi Leroy, Henri Mitterand, Madeleine Rebérioux, Marcel Thomas, Pierre Vidal-Naquet, pour ne citer qu’elles et eux.
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          Les références des ouvrages mentionnés sont indiquées à la fin de cette introduction, ici.


        


      


      

      

        
6. 


        

          Jean Jaurès rédigea la déclaration par laquelle le capitaine Dreyfus acceptait la grâce présidentielle, déclaration rendue publique le 20 septembre 1899 à sa sortie de la prison militaire de Rennes : « Le gouvernement de la République me rend ma liberté. Elle n’est rien pour moi sans l’honneur. Dès aujourd’hui, je vais continuer à poursuivre la réparation de l’effroyable erreur judiciaire dont je suis encore victime. Je veux que la France sache par un jugement définitif que je suis innocent. Mon cœur ne sera apaisé que lorsqu’il n’y aura plus un Français qui m’imputera un crime qu’un autre a commis. »


        


      


      

      

        
7. 


        

          « L’agenda de Léon Brunschvicg », Évidences, 1949, no 2, republié dans Difficile liberté, Paris, Albin Michel, « Présences du judaïsme », 1963 et 1976, et réédition Hachette, coll. « Biblio Essais », 1984, p. 67-68.


        


      


      

      

        
8. 


        

          Jean Guéhenno, Entre le passé et l’avenir, Paris, Grasset, 1979, p. 275 [recueil de textes extraits de la revue Europe, 1929-1935]. Nous soulignons.


        


      


      

      

        
9. 


        

          Les occasions historiques ne se présentent qu’une fois, il faut savoir s’en saisir. La proposition du Panthéon, justifiée tant sur un plan historique que civique (Vincent Duclert, Alfred Dreyfus. L’honneur d’un patriote, Paris, Fayard, 2006, rééd. coll. « Pluriel », 2016, respectivement p. 1052-1054 et p. 657-659) fut entravée par des débats stériles sur le héros versus la victime, des préjugés antisémites jamais éteints, des craintes qu’un tel honneur décerné à un juif ne réveillât l’antisémitisme, des inquiétudes aussi de voir Lucie Dreyfus être séparée de son époux dans leur dernière demeure alors que le précédent Sophie Berthelot – accompagnant son mari Marcellin Berthelot dans sa dernière demeure du Panthéon le 25 mars 2007 – l’autorisait bien évidemment à le rejoindre. Depuis cet échec, des tentatives sincères mais vaines pour obtenir d’autres réparations ne purent faire oublier ce possible perdu.


        


      


      

      

        
10. 


        

          Allocution de Jacques Chirac, président de la République, lors de la cérémonie nationale organisée à l’occasion du centenaire de la réhabilitation d’Alfred Dreyfus, 12 juillet 2006 (www.elysee.fr). L’émission d’un timbre-poste montrant la remise de la croix de la Légion d’honneur au commandant Dreyfus témoigna elle aussi du choix des pouvoirs publics de ne pas éluder l’événement de 1906.


        


      


      

      

        
11. 


        

          Dix-neuf d’entre eux sont donc détruits par leur auteur.


        


      


      

      

        
12. 


        

          Sa voix avait été entendue lors de la dégradation, quand il clame son innocence, mais elle avait été couverte par les cris de haine de la foule parisienne massée place Fontenoy, à l’extérieur de l’École militaire, derrière les grilles de la grande cour d’honneur où se déroulait la « parade » (Vincent Duclert, Alfred Dreyfus. L’honneur d’un patriote, op. cit., p. 207-230 et 221-235, respectivement pour l’édition de 2006 et pour celle de 2016 – Désormais, les deux éditions sont citées sous cette forme.)


        


      


      

      

        
13. 


        

          Cf. Après le procès de Rennes, infra, ici sq.


        


      


      

      

        
14. 


        

          Déclaration citée in Alfred Dreyfus, Carnets, infra, ici.


        


      


      

      

        
15. 


        

          Voir http://gallica.bnf.fr/anthologie/notices/01326.htm


        


      


      

      

        
16. 


        

          « Il y a dans cette affaire Dreyfus, il y aura longtemps en elle, et peut-être éternellement, une vertu singulière. Je veux dire une force singulière. Nous le voyons bien aujourd’hui. A présent que l’affaire est finie. Ce n’était pas une illusion de notre jeunesse. Plus cette affaire est finie, plus il est évident qu’elle ne finira jamais. Plus elle est finie plus elle prouve » (Charles Péguy, Notre Jeunesse, 1910, réédition, Paris, Gallimard, coll. « Folio Essais », 1993, p. 139-140).


        


      


      

      

        
17. 


        

          Alfred Dreyfus, Après le procès de Rennes, infra, ici. Le passage qui suit a été rayé sur le manuscrit : « Rome intéressa surtout par les souvenirs historiques qu’elle éveille du grand Empire romain. Quand on contemple le Forum du haut du Palatin, on se dit avec surprise que la vie d’un grand peuple a tenu dans un si petit espace. Il est vrai que l’État romain n’était pas un État véritable ; ses organes étaient adaptés au gouvernement d’une cité antique. »


        


      


      

      

        
18. 


        

          Cf. Philippe Oriol, Le Faux Ami du capitaine Dreyfus. Picquart, l’Affaire et ses mythes, Paris, Grasset, 2019.


        


      


      

      

        
19. 


        

          Voir la bibliographie, infra, ici


        


      


      

      

        
20. 


        

          Premiers combats. La démocratie républicaine et la haine des juifs, Paris, Gallimard, coll. « Tracts », 2021, 64 p. – « Post-scriptum » juin 2024, site Gallimard.


        


      


      

      

        
21. 


        

          Cf. La vérité est en marche et rien ne l’arrêtera, catalogue du Musée Dreyfus-Maison Zola, Médan, Maison Zola-Musée Dreyfus, 2023.


        


      


      

      

        
22. 


        

          Charles Péguy, Notre Jeunesse, op. cit., p. 140.


        


      


      

      

        
23. 


        

          Les introductions de parties, présentations des corpus et notes sont dues aux deux éditeurs. Qu’il leur soit permis de remercier très vivement Caroline Noirot, présidente des Belles Lettres, qui a adhéré sans hésitation au projet des Œuvres complètes du capitaine Dreyfus lorsqu’il lui a été soumis. Nous lui en sommes infiniment reconnaissants. L’engagement d’une maison aussi renommée que les Belles Lettres est un hommage à la qualité politique autant que littéraire des écrits du capitaine Dreyfus réunis en œuvres complètes. Notre reconnaissance va aussi aux équipes de fabrication et de communication des Belles Lettres, particulièrement en leur sein Dominique Savonneau, Rudy Nimsguerns et Dany de Ribas, ainsi que Sara Égret pour son suivi administratif de grande qualité. Nord Compo a démontré une nouvelle fois sa maîtrise de la composition des ouvrages historiques hors-norme. Charles Dreyfus et Anne-Cécile Lévy Ouazana ont très libéralement mis à disposition des éditeurs leurs archives personnelles, ainsi que Paul Salmona, directeur du musée d’art et d’histoire du Judaïsme, pour l’accès au « Fonds Dreyfus ». Qu’ils soient ici vivement remerciés. Les éditeurs Artulis et Grasset ont accepté la reprise d’extraits des Cahiers de l’île du Diable (édition de 2009) et des Lettres à la marquise (édition de 2017), notre reconnaissance à leur égard est grande également.
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      [Le Capitaine Dreyfus], Lettres d’un innocent, introduction : « Histoire d’une erreur judiciaire par un témoin de la vérité [Joseph Reinach], Appendices dont « Le capitaine Dreyfus à la prison du Cherche-Midi. Historique de la détention », Paris, P.-V. Stock, 1898, 279 p., avec fac-similés de lettres du capitaine Dreyfus à Lucie Dreyfus.


      Cinq années de ma vie, 1894-1899, Paris, Eugène Fasquelle, 1901.
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  Lettres à Lucie1









  


  

    Les Œuvres complètes du capitaine Dreyfus s’ouvrent sur ces douze lettres à sa fiancée, Lucie Hadamard, écrites d’octobre 1889 à mars 1890, depuis Bourges où le jeune officier est affecté à l’École centrale de pyrotechnie militaire. Ces lettres décrivent le bonheur d’une relation amoureuse et pré-maritale naissante. Elles rappellent que l’histoire du capitaine Dreyfus, semblant toute dominée par l’épreuve d’une violence d’État inconcevable, a eu aussi une préhistoire, celle d’un descendant d’une famille israélite et alsacienne, d’un jeune officier français, d’un citoyen de la République, se projetant dans un avenir de succès et de service de la France.


    Le 1er octobre 1880, au sortir de l’École polytechnique, le futur capitaine Dreyfus est admis comme sous-lieutenant à l’École d’application de l’artillerie de Fontainebleau. Il y demeure le temps réglementaire de la formation, soit deux années, au terme desquelles il est nommé lieutenant. Entré 128e sur 235, il en sort deux ans plus tard 32e sur 95, soit à un rang bien supérieur. Le 1er octobre 1882, promu lieutenant en second1, il est affecté au 31e régiment d’artillerie stationné au Mans. L’année suivante, il est détaché auprès de la 1re division de cavalerie de Paris pour servir aux batteries à cheval. Il semble que cette affectation rapide pour la capitale ait suscité des préventions contre le jeune officier. « À cette époque on commençait à le jalouser, écrit Hélène Naville2 dans Dreyfus intime. Grâce au préjugé funeste que le mérite ne suffit pas, on se demandait autour de lui à quelle protection il devait d’avoir été appelé à Paris.3 » En 1886, il est affecté aux batteries de l’École militaire. Les avis de ses supérieurs ne cessent alors de témoigner des progrès constants du jeune lieutenant d’artillerie, de la perspective d’une belle carrière, et de l’affirmation de sa personnalité adulte. Une première confirmation vient le 12 septembre 1889 avec sa promotion au grade de capitaine. Simultanément, il est nommé à un nouvel emploi, en tant qu’adjoint au commandant de l’École centrale de pyrotechnie militaire de Bourges.


    L’automne 1889 est aussi l’époque de sa rencontre avec celle qui deviendra son épouse le 21 avril 1890. Née à Chatou le 23 août 1869, de dix ans sa cadette, Lucie Hadamard est la fille du diamantaire David Hadamard, successeur de son père à Paris, et de Louise Eva Hatzfeld, dont le père, Jean Hatzfeld est un polytechnicien, officier d’artillerie puis industriel, directeur des forges d’Ars-sur-Moselle4. Elle fait la connaissance de son futur époux dans l’appartement familial, rue de Châteaudun, lors d’une réception donnée au début de l’automne 1889. Le jeune officier, qui vient d’être promu capitaine, a été introduit auprès des Hadamard par un camarade de l’École polytechnique, Paul Hadamard5, d’une promotion légèrement antérieure à la sienne6, capitaine d’artillerie comme lui et cousin au second degré de Lucie7.


    À l’École centrale de pyrotechnie militaire de Bourges, Alfred demeure un an, jusqu’au 1er novembre 1890, profitant de ses nouvelles fonctions d’enseignant pour préparer le concours de l’École de guerre dont il passe les écrits au mois de février 1890. Cette période est celle aussi de l’approfondissement de l’attrait mutuel entre les deux prétendants. Ils se revoient. Ils se déclarent. Dès l’hiver 1889, ils procèdent à leurs fiançailles. Pendant un an, ils se voient beaucoup, ils s’écrivent de longues et belles lettres qui témoignent de la profondeur amoureuse de leur relation. Seules celles d’Alfred Dreyfus ont été conservées – certaines d’entre elles appartiennent au fonds judiciaire de la Cour de cassation après avoir été saisies par l’autorité militaire au moment de l’arrestation du capitaine Dreyfus et de la perquisition de l’appartement du couple avenue du Trocadéro. Elles sont toutes écrites de Bourges, de l’appartement de la place Parmentier qu’habite Alfred et qu’il quitte fréquemment pour rejoindre Lucie à Paris. Elles évoquent souvent le temps du départ imminent avant de nouvelles retrouvailles, occasion de penser à elle et de le lui dire par écrit. Lucie rejoint parfois Alfred à Bourges ; des photographies les montrent sous un beau soleil d’hiver dans la petite ville lumineuse, heureux du temps présent et d’un avenir promis.


    Tout à sa relation nouvelle avec Lucie, Alfred parvient pourtant à intégrer la prestigieuse École de guerre. La veille des écrits du concours d’entrée, « la première bataille », il partage avec Lucie ses doutes et son espoir d’avoir encore à ses côtés « cette bonne fée protectrice qu’on appelle “la veine”8 ». Aussitôt qu’il apprend son admissibilité, il envoie une lettre pleine de bonheur et d’affection à sa jeune fiancée. Ses camarades l’ont déjà félicité. Il est le seul candidat parmi les autres artilleurs candidats à Bourges à avoir franchi la barre de l’admissibilité. « C’est vous, ma chère Lucie, qui m’avez porté bonheur. » Et il ajoute, comme pour parfaire l’harmonie des cœurs : « Au moment où je vous écrivais ces mots, et par une coïncidence bizarre, on me remet une dépêche. Ce sont ces fous de Carpentrassiens qui me félicitent. Je vous envoie le texte de la dépêche ; elle vous montrera bien pourquoi j’ai une telle affection pour eux9. » Déclaré admissible à l’École de guerre, il est appelé à Paris pour les oraux qui se déroulent aux mois de mars et d’avril. Le 20 avril 1890, il apprend qu’il est reçu au concours. La nouvelle tombe la veille de son mariage. S’ouvre pour lui et son couple naissant un avenir que le jeune officier et bientôt père de deux enfants imagine radieux, sans nuage, à l’image de ces lettres à Lucie10.


    Le lendemain de l’arrestation du capitaine Dreyfus, le 16 octobre 1894, l’envoyé du ministère de la Guerre, le commandant du Paty de Clam, s’en retourne au domicile du couple avenue du Trocadéro. Il informe Lucie Dreyfus qu’elle doit se rendre au Ministère afin d’apposer sa signature sur les scellés des documents saisis la veille. Il exige également de disposer de lettres autographes de l’officier. Lucie et sa mère portent aussitôt ces lettres de fiançailles écrites par Alfred à sa future épouse11.


    

      I


      

        [octobre-décembre 1889]


        Place Parmentier – Bourges12


        Ma chère Lucie,


        Merci de votre longue et charmante lettre ; elle me rend tout confus quand je songe avec quelle négligence j’écris. C’est un nouveau défaut que je vous dévoile ; j’ai pris la désastreuse habitude d’écrire au hasard de mes impressions, sur le premier bout de papier venu, sans aucun souci de la forme. Je compte sur vous pour me corriger ; en attendant j’implore votre indulgence.


        Vous ne pouvez vous figurer combien ma pensée est toujours auprès de vous. En général mon isolement me pesait peu ; quelques livres, une plume et du papier suffisaient à me distraire. Il n’en est plus de même aujourd’hui et constamment ma pensée m’échappe et me reporte loin d’ici.


        Je voudrais pouvoir vous convaincre de ma sincérité absolue, dont j’ai peu osé vous parler et dont j’ose à peine vous parler ici.


        Et cependant, vous vous plaisez à me signaler mon insensibilité !


        Insensibilité extérieure et apparente, je vous l’accorde, réelle, non ! J’avoue que je n’ai jamais pu étaler mes sentiments intimes ; il m’eût semblé que je les profanais13.


        Et puis, j’ai si souvent entendu prononcer ces promesses qui sont d’usage quand on se marie, promesses adaptées aux parents et à la fiancée, et dont j’ai vu parfois la réalisation si aléatoire, que je n’aurais jamais pu me résoudre à employer le même cliché banal.


        Il me semble que ces choses-là se prouvent bien mieux qu’elles ne se disent, qu’elles résultent de l’individualité même des personnes mises en cause et qu’elles sont inhérentes à ces personnes.


        Ce n’est pas parce qu’un tel aura aujourd’hui, sur l’effort unique de sa volonté, promis monts et merveilles que brusquement il modifiera ses habitudes premières ; c’est par toute sa vie passée qu’il faut le juger, elle seule peut donner une appréciation exacte.


        Enfin ai-je essayé, quitte à faire croire que j’aimais parler de moi, de vous décrire ma vie passée, de vous faire connaître mes pensées intimes sur des sujets qui se rapprochaient de notre situation, pour que vous puissiez librement apprécier vous-même à qui vous alliez confier désormais votre existence. Et c’est là-dessus que j’espérais que vous me jugeriez, bien plus que sur des paroles banales devenues presque un guide officiel pour tous les fiancés.


        Ce que je puis vous assurer, sans aucune espère de forfanterie, c’est que je chercherai en toute occasion à assurer votre bonheur et à conquérir votre affection complète.


        J’ai fait comme vous ces jours-ci ; je me suis reposé ! Je vous avoue que ces nuits sans sommeil m’avaient horriblement fatigué ; peu à peu je reprends mon calme avec le seul regret de ne pas être auprès de vous.


        Avez-vous reçu beaucoup de visites Vendredi ? Racontez-moi le défilé, il a dû vous faire rire. Je compte sur de longues lettres de votre part ; votre confiance sera la meilleure preuve d’affection que vous puissiez me donner.


        Ici, je suis fort pauvre de sujets drôles ; ma vie, vous la connaissez et vous pouvez la suivre pas à pas. J’aspire vers le moment où commenceront les examens pour reconquérir enfin toute ma liberté d’esprit.


        J’ai été flatté de ce que vous me dites au sujet de la sympathie que me témoignent vos chers parents. La mienne leur a été acquise dès le début et jugeant par eux, j’ai pensé tout de suite ce que vous deviez être. Rappelez-moi au bon souvenir de toute votre famille.


        Je vous embrasse de cœur


        Alfred


      


      

        Voulez-vous me permettre, au lieu d’employer ce mot si poncif de « fiancée », de vous appeler simplement Lucie.


      


    


    

    


      II


      

        [octobre-décembre 1889]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Je vous remercie de l’autorisation que vous me donnez de vous appeler simplement Lucie. Il me semble que j’ai fait ainsi un grand pas dans votre confiance et je m’en réjouis vivement.


        Je vous avoue que j’attendais également avec une grande impatience votre lettre ; on oublie si facilement les distances ! Mais en y réfléchissant, je m’aperçois que même répondant courrier par courrier, ce que je fais en ce moment, il s’écoulera toujours un jour d’intervalle entre deux lettres.


        Je me figure le plaisir que vous avez dû ressentir en entendant ânonner devant vous les félicitations banales de tant d’indifférents. Je suis flatté d’être si connu, mais je m’en étonne ! Quant aux éloges pompeux, je m’en méfie singulièrement ; d’autant plus que durant mon long séjour à Paris j’ai dû froisser bien des susceptibilités.


        Je n’allais que là où je me plaisais, refusant obstinément de me laisser entraîner chez les gens ennuyeux, quels qu’ils fussent. Il est si bon de vivre dans un milieu qui vous est sympathique, qu’il faudrait vraiment être fou pour aller s’ennuyer dans la société de gens parfois désagréables, souvent méchants et envieux. La vie est ce qu’on la fait, et j’estime que tout en satisfaisant aux lois d’honneur, dont je ne parle pas, tant il est naturel de s’y conformer, on a bien le droit de la rendre gaie et ensoleillée.


        J’ai eu l’occasion d’assister hier à un spectacle, qui quoique se renouvelant souvent ici, m’a beaucoup intéressé dans les circonstances actuelles. Une noce berrichonne en formait l’objet. Quoique Bourges soit une ville, les mœurs y ont conservé une empreinte toute rustique. Le cortège se promène dans toute la ville, ayant à sa tête un violoneux enrubanné. La mariée vient ensuite, ne craignant pas de montrer sa joie ; le marié a parfois le chapeau sur l’oreille d’un air tout conquérant. Puis suivent Mesdames mères, qui sont tentées se croyant revenues au beau temps de leur jeunesse, de se conformer à la joie générale. Bientôt la cadence s’accentuant de plus en plus, le cortège ressemble à un navire ballotté par les eaux. Personne ne s’étonne de ce spectacle ; c’est de la joie simple et franche qui fait plaisir à voir.


        J’ai trouvé ici une grande quantité de cartes ; en particulier, j’en ai reçu une d’Amsterdam de Monsieur Bottenheim14 qui me charge également de vous féliciter. J’aime mieux me féliciter moi-même du choix que vous avez bien voulu faire et dont je suis très fier.


        Mes belles sœurs15 m’ont également adressé une longue lettre. Elles attendent toutes avec impatience le moment de vous connaître. Vous trouverez là un lot de jeunes femmes gaies.


        Voudriez-vous être assez aimable pour me donner un conseil ou plutôt m’indiquer votre goût. On me propose trois sortes de bracelets ; un bracelet en gourmette avec perles ; un bracelet en tissu d’or également avec perles et enfin un bracelet avec pierres fines et dans ce dernier cas on me demande quelles pierres je désire. Vous me voyez très embarrassé et je compte sur vous pour me tirer d’affaire. Indiquez-moi également la largeur du poignet.


        J’ai reçu un petit mot très aimable de votre sœur16 et je suis très heureux d’être rentré en bonnes grâces auprès d’elle. Veuillez aussi remercier votre mère des quelques mots qu’elle m’a adressés ; je suis tout confus de la bonne opinion qu’elle a de moi et je m’efforcerai de la mériter.


        Je vous embrasse de cœur


        Alfred


      


    


    

    

      III


      

        [octobre 1889-janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        À l’heure nous avons été prévenus que le nouveau commandant du corps d’armée viendrait visiter les ateliers de l’école de pyrotechnie ; il y est resté jusqu’à six heures du soir. Je rentre à l’instant et comme le courrier part dans quelques minutes, je viens vous écrire vite deux mots que je posterai moi-même à la gare pour être sûr qu’ils vous parviendront demain matin.


        Je vous écrirai plus longuement demain.


        Votre lettre de ce matin m’a été remise à mon bureau car vous n’aviez pas mis la rue. Comme parfois, il m’arrive de ne pas être à mon bureau à l’heure du courrier, à cause de commissions dont je fais partie, il est préférable que vous adressiez vos lettres chez moi ; de la sorte je suis sûr de les trouver dans la matinée.


        Je termine ce griffonnage en vous embrassant très affectueusement.


        Alfred


      


    


    

    


      IV


      

        [octobre 1889-janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Comme je vous le disais dans mon petit mot d’hier, ma journée tout entière a été employée à l’école de pyrotechnie. Notre nouveau commandant de corps d’armée, quoique nous ne dépendions pas de lui puisque tous les établissements de l’artillerie sont sous l’autorité directe du ministre, a tenu à nous inviter et y a trouvé un tel intérêt, qu’il y est resté jusqu’au soir. C’est très flatteur pour nous, mais j’eusse préféré lui voir choisir un autre moment. J’ai été très touché des quelques mots que vous m’avez adressés Dimanche ; croyez bien que je serais très heureux chaque fois que je pourrais vous causer quelque plaisir. Je regrette de ne pas être tout à vous en ce moment, mais vous ne perdrez rien à attendre. D’ailleurs ne soyez pas jalouse de l’intérêt que je porte à mes études ; elles m’ennuient considérablement et si je n’écoutais que mon cœur, il y a beau temps que j’aurais jeté par-dessus bord tous mes livres. Mais ma raison me retient ; d’ailleurs vous y avez un intérêt au moins égal au mien.


        Je m’imagine, par ce que vous me dites, combien les journées de réception sont fastidieuses. Je m’en étais toujours douté et les visites faites ainsi m’avaient paru être de dures corvées. Autant je trouve de charme aux causeries entre intimes, autant je trouve énervantes ces causeries à bâtons rompus avec des personnes généralement peu intéressantes et si un heureux hasard vous met en présence d’un esprit ouvert et sympathique, la durée même de la visite ou la présence d’importuns vous empêche d’en jouir.


        Aussi je comprends fort bien les personnes qui prennent deux jours de réception ; un pour la banalité – l’autre pour des intimes qu’on réunit autour d’une bonne tasse de thé.


        Ne dites surtout pas que je me présente à l’école de guerre. Quoique en réalité, je me sente bien suffisamment préparé, et ce serait mentir que d’affirmer le contraire, il y a tant d’aléa dans un examen de ce genre, que je m’imagine que je pourrais tout aussi bien échouer.


        Dans d’autres circonstances, cela me serait parfaitement indifférent ; en ce moment cela m’ennuierait fort.


        Pardon si je reviens encore sur cette question, mais avouez que vous m’avez beaucoup embarrassé en refusant de me donner un conseil au sujet du bracelet. Je suis par suite également embarrassé pour commander les autres bijoux ; je reçois, il est vrai, des conseils de tous côtés, mais c’est surtout votre goût que je voudrais connaître. Aussi n’ai-je absolument rien commandé et j’attendrai mon prochain séjour à Paris ; j’espère qu’alors vous m’aiderez, sans cela je n’en sortirai jamais.


        Enfin dans cinq jours je serai à Paris et je vous avoue que cette perspective me cause une grande joie. J’arriverai dans la nuit de Samedi à Dimanche ; je ne pourrai prendre qu’un train de soir, je ne sais pas encore lequel, car je ne terminerai mon dernier examen que vers 4 ou 5 heures du soir. J’y resterai quatre jours qui seront bien employés. J’ai devant moi une grande quantité de courses à faire : mais comme vous en êtes le but, elles ne sont pas sans me causer un grand plaisir.


        Les adresses que vous me demandez sont :


        Monsieur Arthur Cahn17 Rue de la Rochelle


        

          Bar le Duc


        


        et Monsieur Léon Dreyfus18, Rue Lamartine 5


        

          Mulhouse Alsace


        


        Mais je crois que cette dernière est en ce moment chez ma sœur à Bar le Duc, Je vous embrasse de cœur


        Alfred


      


    


    

    

      V


      

        [octobre 1889-janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        M’absenter Samedi, Dimanche et Lundi, c’est partir Samedi à 11 h 40 pour arriver à Paris le soir vers 5 heures ; c’est court, je l’avoue, mais ne nous attardons pas sur des regrets qui seraient inutiles. Il vaut mieux profiter d’abord du présent. Mon plaisir est doublé par la joie de penser que la glace est complètement rompue entre nous ; j’espère aussi arriver peu à peu à me faire mieux connaître et à me rendre digne de toute votre affection ; c’est là tout mon but et le plus ardent de mes vœux.


        Je viendrais volontiers chez vous en débarquant de la gare, car ce n’est pas mon costume de voyage qui me gêne ; mais après un séjour de quatre heures en chemin de fer, j’avoue avoir besoin d’un léger nettoyage. Mais je prendrais juste le temps nécessaire et pour peu qu’une bonne étoile me favorise dans la rencontre d’un fiacre rapide, je pense être rue Châteaudun entre 6 heures et 6 heures et demi.


        J’espère que les émotions de ces jours derniers ne vous auront pas causé trop de fatigue […].


      


    


    

    


      VI


      

        [décembre 1889-janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Vous ne serez certes pas étonnée quand je vous dirai combien mon retour hier a été triste. J’avais complètement oublié la réalité, bercé par le charme des quelques jours que je viens de passer auprès de vous. Il me semblait que cela ne devait plus finir, que cela avait toujours été ainsi, et que je vous avais toujours connue et brusquement je retombe dans la réalité. Ce sont des secousses qui sont toujours douloureuses. C’est en arrivant chez moi, surtout dans mon cabinet où tout était triste et paraissait abandonné que j’ai senti encore plus vivement mon isolement. Vous avouerai-je que j’ai mal dormi ? Je vous en laisse deviner la cause.


        Ce matin heureusement mes occupations m’ont empêché de m’abandonner à des pensées tristes. Il avait neigé toute la nuit et j’eus toutes les peines du monde à faire avec mon cheval les kilomètres qui me séparent de l’école de pyrotechnie. Mon cheval faisait glissades sur glissades. Maintenant il dégèle et la blancheur immaculée de la neige s’est transformée en mare de boue.


        J’ai eu en interrogeant mes élèves quelques moments d’impatience et de mauvaise humeur qu’il m’a fallu réprimer vivement. Ce qui prouve que nous agissons tous quelque peu avec nos passions et qu’il faut une grandeur d’âme bien extraordinaire pour s’en désintéresser absolument.


        Et avec cela, j’ai là devant moi sur mon bureau un dossier énorme de pièces à consulter et auquel je n’ose porter la main. Vraiment quand je songe qu’avant hier je maltraitais si durement la paresse matinale, je suis tout honteux quand je songe également à ma faiblesse actuelle.


        Je n’ai pas la moindre envie mais pas la moindre de me mettre au travail… et cependant il le faut. Je voudrais croire en la métempsychose et pouvoir me transformer en un lazzarone, semblable à ceux que j’ai vus dans la campagne autour de Naples, étendus le dos au soleil, riant de leur misère tant leur joie de ne rien faire était grande.


        J’ai trouvé ici une longue lettre de ma nièce19 qui se plaît à retrouver dans sa petite ville des sensations de jeunesse. D’ailleurs, me dit-elle, la ville est baignée de soleil et de lumière et le contraste avec Mulhouse doit être frappant. Elle désire vivement faire votre connaissance et elle en attend impatiemment l’occasion.


        Ci-joint, je vous envoie la photographie que désirait Madame Hadamard ; je ne puis en envoyer plus, car c’est la dernière que je possède.


        En attendant le plaisir de vous lire et en comptant que vous me rendrez un peu de courage, je vous embrasse de cœur.


        Alfred


      


    


    

    

      VII


      

        [décembre 1889-janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Si la forme de mon récit vous a fait rire, n’ayez aucune inquiétude quant au fond. À part le chagrin très réel que j’ai éprouvé de vous quitter, les petits inconvénients matériels de mon retour sont déjà oubliés ; je suis d’ailleurs d’une indifférence placide pour toutes les souffrances physiques ; je voudrais pouvoir en dire autant des souffrances morales.


        Je me suis remis au travail et le temps me semble ainsi plus court. D’ailleurs je vous avoue qu’il me serait assez difficile de résumer en ce moment des impressions aussi multiples ; il me semble que je marche dans un rêve dont vous êtes toujours le but.


        Hier le temps était fort beau et j’aurais bien voulu vous accompagner dans votre promenade au Bois. D’ailleurs en voyant ce soleil j’ai aussitôt pensé à vous, vous suivant tout l’après-midi dans mon imagination.


        Aujourd’hui la bise souffle dur. J’arrive du polygone, vaste terrain dénudé où j’ai dû aller essayer des affûts et je vous assure qu’il n’y faisait pas très chaud. De temps en temps cependant un rayon de soleil se glissait timidement entre les nuages. Aussi en suis-je revenu à une allure désordonnée, laissant aller mon cheval qui ne demandait qu’à fuir vers l’écurie, mais éprouvant un âpre plaisir à me sentir ainsi fouetté par le vent et par l’air que je coupais. Seulement tout cela ne fait pas l’affaire de mon rhume de cerveau, qui pour se venger de mon mépris, prend comme un malin plaisir à s’étaler victorieusement sur mon nez.


        J’ai reçu la réponse de mon frère20 à la question que je lui avais posée au sujet du voyage en Italie. Comme moi, il est d’avis que l’époque n’est pas favorable pour le sud de l’Italie ; il faudra donc rester dans le Nord. Il me conseille de passer les derniers jours d’Avril en Lombardie ou dans le Piémont, pour me diriger au mois de Mai vers Bellagio et les Pais de la Haute Italie. C’est donc l’itinéraire que nous suivrons, s’il vous convient. D’ailleurs nous serons libres de le modifier au cours de notre voyage ; nous partirons d’abord puis nous verrons ensuite. Préparer ainsi jour par jour, heure par heure son itinéraire, c’est s’enlever toutes les surprises de l’imprévu, se priver de tous les caprices que peut suggérer la pensée.


        Je n’ai encore reçu aucune nouvelle de mon camarade Marinni21. Il faut prendre patience ; il n’y a plus que quelques jours à attendre pour connaître le résultat des examens. Comme vous, et pour vous surtout, je souhaite qu’il soit favorable.


        Je vous embrasse de cœur


        Alfred


      


    


    

    

      VIII


      

        [fin janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Me voilà à la veille de la première bataille. S’il suffisait d’une volonté énergique, j’aurais quelque espoir de vaincre dans cette lutte courtoise22. Mais il faut encore du savoir… et de la chance.


        L’aurai-je encore avec moi cette bonne fée protectrice qu’on appelle « la Veine ». Je l’ai bien souvent appelée à mon aide dans mes nombreux examens et elle m’a toujours tendu une main secourable. Si j’en avais le temps et si ma faible lyre n’était en ce moment quelque peu impuissante ente mes doigts fatigués, je l’invoquerais encore en quelque psaume païen ; mais hélas, mes idées se restreignent à un horizon de plus en plus borné !


        Hormis l’art militaire, rien ne sort plus de ma plume. Je suis comme vidé par cet effort de ma mémoire ; c’est à peine si je puis encore mettre deux mots à la suite l’un de l’autre.


        Plaignez votre pauvre fiancé !!!


        Ne composez pas cependant une complainte à mon sujet. Ma peine n’est que passagère et le rire n’attend qu’une occasion pour s’épancher vif et bruyant.


        Enfin, nous arriverons bien au moment où je pourrais, sans autre préoccupation, me livrer entièrement au plaisir de vous connaître. Faîtes-moi crédit quelque temps encore ; plus la dette sera forte, et plus je m’efforcerais de rendre la liquidation agréable. Laissez-moi me débarrasser de tous ces maudits examens, si mal venus en un pareil moment. Cependant j’aurais tort d’en dire trop de mal ; leur préparation m’a fait supporter patiemment l’hiver dans une ville ennuyeuse ; il me semble même que les jours se sont écoulés avec une rapidité vertigineuse et je m’étonne moi-même quand je songe que je suis à Bourges depuis bientôt cinq mois. Les derniers seuls m’ont paru longs ; c’est que depuis ma pensée se porte toujours vers une personne qui m’est chère.


        Et par-dessus le marché, comme pour me narguer encore, le temps est d’une beauté désespérante. Quand je vois ce ciel bleu, cette clarté de la campagne environnante, il me prend des envies folles de m’échapper de ma prison et de courir à travers champs avec ma pensée vagabonde.


        Ah ! mes bonnes promenades d’antan, les rênes flottantes sur le cou de mon cheval, arrondissant mon dos au soleil !


        Mais Pst… voilà la raison qui heurte violemment à ma porte. Entrez, et j’écoute un sermon devant lequel j’incline piteusement la tête. Sors de toutes ces rêveries, me dit-elle, au travail. En esclave obéissant, je me remets à mon travail, en vous demandant l’indulgence pour toutes ces folies que je vous écris et en vous assurant que le vrai plaisir que j’y trouve, c’est de me croire quelques instants auprès de vous, vous causant joyeusement, appuyé comme d’habitude au coin de la cheminée.


        Je vous embrasse de cœur


        Alfred


      


    


    

    

      IX


      

        [fin janvier 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Merci pour votre tendre sollicitude, mais ne craignez rien, je n’abuse pas de mes forces intellectuelles, si tant il est vrai que j’en possède ! Je n’abuse tout au plus que de ma mémoire et je crains bien que celle-ci ne me fasse défaut au dernier moment.


        Ce qui m’enrage le plus, c’est que je ne puisse pas me livrer à la joie de l’heure présente. Rêverie incorrigible, j’aimerais tant laisser courir mon imagination – me rappeler les moments passés auprès de vous – prévoir ceux que j’y passerai plus tard. Je mets tant de prix à cette communauté d’affection, qui constitue le bonheur dans sa suprême expression, que j’aurais voulu conquérir la vôtre aussi entièrement que je vous donne la mienne.


        Il n’y a que deux espèces d’hommes qui puissent se suffire à eux-mêmes ! Les grands génies et ils sont rares, les égoïstes et ils sont phalange. Je ne puis être des premiers, je m’efforce de ne pas être des seconds. Encore ceux-ci recherchent-ils l’affection ; il est vrai que lorsqu’ils la rencontrent, ils ne peuvent en apprécier tout le charme. Pour que deux instruments puissent produire ensemble des sons harmonieux, il est nécessaire, comme en musique, qu’ils soient d’accord. En physique, cela s’appelle des vibrations synchrones.


        Que vaut le plus merveilleux poème si ses accents ne trouvent pas d’écho dans mon cœur ?


        Le partage des peines les amoindrit et en fait facilement supporter les épreuves ; la communauté des joies en double, au contraire, le prix. Tel est l’idéal de la vie à deux.


        Et c’est là ce que je voudrais tant vous dire, ce dont je voudrais vous convaincre.


        Malheureusement pour l’écrire il me faudrait du talent et une liberté d’esprit que je n’ai pas en ce moment.


        Il fait aujourd’hui un temps superbe et qui ne fait que tenter encore ma paresse. Tout au dehors respire joie et fête, la nature elle-même semble sortir de son linceul et nous convier à ses plaisirs. Je ne puis presque pas me détacher de mon balcon ; le soleil me pénètre et ses rayons brûlants produisent en moi une béatitude incomparable.


        Ah quelle belle harmonie que ce réveil de la nature après les froids de l’hiver ; aucune musique humaine ne saurait en rendre les accents. Ce n’est qu’un murmure, quelque chose d’insaisissable qui permet à la pensée de s’égarer en se contentant de la bercer avec un rythme doux et mélancolique.


        Mais il faut que je me détache de ce spectacle pour me plonger dans la lecture de l’histoire. Vous me demandez en quoi consistent mes examens ! Je vais vous les énumérer, si peu intéressants qu’ils soient.


        Jeudi, composition de tactique militaire. Pour la réussite, il faut un grain de bon sens, et surtout abonder dans les idées du correcteur. Donc affaire de chance.


        Vendredi matin, composition d’histoire militaire, d’administration et de législation. C’est le plus difficile, car il faudrait tout savoir. L’important est de tomber, par une heureuse veine, sur une question que l’on possède bien, autrement les lois et l’histoire ne s’inventent pas.


        L’après-midi, composition d’allemand.


        Enfin Samedi, travail topographique.


        Quant aux examens oraux, si je suis appelé à les passer, ils embrassent à peu près toutes les branches de l’art militaire.


        J’ai reçu du préfet du Cher une invitation en soirée pour le 8 février23. Je n’y assisterai pas, car à cette date je serai en route pour Paris.


        Je reçois toujours une correspondance très nombreuse de toute ma famille ; j’y réponds par des bouts de carton.


        Je vous embrasse bien affectueusement


        Alfred


      


    


    

    


      X


      

        [fin janvier-février 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Le retour cette fois a été beaucoup moins fatiguant mais il m’a toujours été aussi pénible. Au fur et à mesure que je vous connais mieux, mon affection s’augmente. Je suis inhabile dans l’emploi des phrases pompeuses et ronflantes, mais croyez bien que dès aujourd’hui mon attachement pour vous est absolu et que mon plus grand désir est de conquérir le vôtre.


        Je m’y emploierai de mon mieux en m’efforçant d’être pour vous un compagnon fidèle et dévoué dont le seul but sera de vous rendre heureuse. D’ailleurs cela me sera facile s’il est vrai que l’on fait toujours bien ce que l’on désire le plus.


        Cependant j’étais beaucoup moins énervé que la semaine dernière ; la certitude d’être admissible et par suite de me trouver auprès de vous dans une dizaine de jours pour ne plus nous séparer, adoucissait mon chagrin. Il n’y a plus qu’à supporter patiemment cette dernière séparation et à prendre son courage à deux mains pour se remettre au travail. Jamais je n’ai tant eu le désir de ne rien faire et de laisser courir mes pensées vers des horizons ensoleillés et jamais peut-être je n’ai tant eu besoin de travailler. Enfin ce sont là les petites vicissitudes de la vie et si celle-ci ne nous en réserve pas d’autres, nous pourrons nous considérer comme très heureux.


        Je suis arrivé ici par un froid terrible. Le temps n’avait pas changé depuis mon départ et tandis qu’à Paris il faisait boueux et sale, ici il était resté au beau fixe.


        Mais les matinées sont froides et je m’en suis aperçu en me rendant ce matin à cheval à mon bureau ; je soufflais en vain dans mes doigts pour les réchauffer.


        Mes camarades ont été très heureux d’apprendre que j’étais admissible et leurs félicitations très sincères m’ont fait plaisir.


        Il paraît que les autres artilleurs candidats à Bourges n’ont pas eu autant de chance ; je suis, dit-on, le seul admissible parmi eux. C’est vous, ma chère Lucie, qui m’avez porté bonheur.


        Au moment où je vous écrivais ces mots, et par une coïncidence bizarre, on me remet une dépêche. Ce sont ces fous de Carpentrassiens24 qui me félicitent. Je vous envoie le texte de la dépêche ; elle vous montrera bien pourquoi j’ai une telle affection pour eux.


        J’espère que vous continuerez à m’écrire longuement ; quant à moi, je vais de nouveau me plonger dans mes livres.


        Je vous embrasse de tout cœur


        Alfred


      


    


    

    

      XI


      

        [février-début mars 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Je suis très embarrassé pour vous répondre, non pas par manque de franchise, c’est un défaut que je n’ai pas, mais je ne m’explique pas moi-même la timidité que j’éprouve à vous dire de vive voix ce que je ressens. Quand je parle à d’autres, c’est bien à vous toujours que je m’adresse.


        Je sens fort bien tout le plaisir que j’ai à être auprès de vous, (mes nombreux voyages à Paris, chaque fois que j’ai pu m’échapper, auraient cependant du vous en convaincre), toute l’affection que je vous porte, tout le désir que j’ai de vous être agréable et de vous plaire ; aussi ce que vous me dites, qui me prouve que j’ai si peu réussi, a-t-il douloureusement retenti dans mon cœur. Ce n’est pas un reproche que je vous fais, puisque je suis très heureux de connaître votre pensée tout entière, mais elle m’indique trop clairement la faiblesse de mes moyens. Vous me rendez méfiant de moi-même.


        Et cependant j’espérais que vous seriez indulgente en faveur des circonstances ; j’ai la désastreuse habitude de tout prendre à cœur, et cette préoccupation constante de mes examens, annihile presque ma volonté.


        En résumé, ma chère Lucie, tout ce que je puis vous dire et vous assurer, c’est que mon attitude dont vous vous plaignez, ne répond pas aux sentiments de mon cœur, que je suis convaincu que je suis capable d’assurer votre bonheur et que vous reconnaitrez que quoique peu expansif je vous aime profondément.


        Ce que je vous supplie d’avoir, et vous êtes trop femme pour n’avoir pas d’indulgence et un peu de pitié, c’est un peu de patience. Je n’aime pas à me plaindre, cependant je ne puis m’empêcher de vous dire que je suis en ce moment dans une période très ingrate ; mon esprit est très surmené et me rend forcément un peu nerveux.


        Soyez donc bonne et répondez-moi par un sourire. Tendez-moi la main, franchement et sans arrière-pensée. Je puis vous assurer sans forfanterie aucune que je mérite toute votre confiance.


        Pardonnez-moi encore d’avoir tant parlé de moi, alors que j’aurais surtout voulu parler de vous. Mais vous vouliez une confession, je vous la fais franche et entière.


        Je viens de recevoir l’ordre de me trouver à Paris Mercredi prochain à Midi. En profitant de mes délais de Mardi, cela me permettra de partir Samedi. Cependant je ne sais pas encore si je pourrai partir Samedi ou Dimanche. J’ai couru toute la matinée pour faire signer tous les papiers nécessaires ; je n’y ai pas réussi, car je voudrais aussi me débarrasser toute de suite de mon cheval et le laisser au Régiment jusqu’à mon retour définitif. Dans notre beau pays de France, vous ne pouvez vous figurer combien on est paperassier pour les choses les plus simples.


        Excusez-moi pour mon griffonnage.


        En attendant le plaisir de lire une bonne lettre de vous, je vous embrasse comme je vous aime.


        Votre dévoué Alfred


      


    


    

    

      XII


      

        [mars 1890]


        Place Parmentier – Bourges


        Ma chère Lucie,


        Tout est bouclé ; les malles sont faites.


        Je pourrai donc prendre demain le train de 11 h 40 mais je ne serai chez vous que pour l’heure du dîner car j’arrive avec des quantités de bagages, ayant emporté de suite à peu près tout ce qui me sera nécessaire durant mon congé de deux mois.


        De la sorte, le séjour que je ferai à Bourges entre mes examens et notre mariage pourra être fort court ; je pense que 24 heures ou 48 heures au plus suffiront. Je ne tiens plus en place, tellement je suis heureux de m’en aller et de vous retrouver. C’est vous dire qu’en ce moment je suis fort brouillé avec mes livres et que ma pensée est toute à vous.


        Je vous embrasse de cœur


        Alfred


      


    


    



  

    

      
1. 


      

        Cette note, ainsi que celles qui suivent, a été lue par Me Demange au procès de Rennes, lors de la neuvième audience, le 22 août 1899. Pour plus de détails sur la scolarité de Dreyfus, voir Vincent Duclert, Alfred Dreyfus. L’honneur d’un patriote, Paris, Fayard, 2006, p. 40-48 et Pluriel, 2016, p. 74-83.


      


    


    

    

      
2. 


      

        Hélène Naville (née Hélène Marion, 1859-1934), fut une dreyfusarde de la première heure et entretint une importante correspondance, pendant et après l’Affaire, avec Lucie Dreyfus (de nombreux extraits en ont été donnés dans Elisabeth Weissman, Lucie Dreyfus, la femme du capitaine, Paris, Textuel, 2015). En plus du Dreyfus intime dont il sera question par la suite, Hélène Naville publia aussi, sous le pseudonyme d’H. Villemar, un Essai sur le colonel G. Picquart, Paris, P.-V. Stock, 1899.


      


    


    

    

      
3. 


      

        Paris, P.-V. Stock, 1898, p. 12 (publié sous le pseudonyme d’H. Villemar).


      


    


    

    

      
4. 


      

        David Hadamard (1837-1902) et Louise Eva Hatzfeld (1847-1926). Jean Hatzfeld (1815-1875).


      


    


    

    

      
5. 


      

        Paul Hadamard (1858-1903), ancien élève de l’École polytechnique, promotion 1876, simplifié en : X 1876.


      


    


    

    

      
6. 


      

        Odile Jurbert et Marie-Claire Waille, « Dreyfus avant Dreyfus. Une famille juive de Mulhouse », catalogue de l’exposition de la Filature, octobre 1994, Mulhouse, Ville de Mulhouse, 1994, p. 13.


      


    


    

    

      
7. 


      

        Les deux officiers se connaissent depuis 1880, « époque à laquelle j’étais à Polytechnique et lui à Fontainebleau ; nous nous tutoyons » (cinquième interrogatoire de d’Ormescheville dans Archives Nationales (AN) BB19 101 et Révision du procès de Rennes. Enquête de la Chambre criminelle de la Cour de cassation (5 mars 1904-19 novembre 1904), Paris, Ligue française pour la défense des droits de l’homme et du citoyen, 1909, III, p. 637).


      


    


    

    

      
8. 


      

        Lettre no 8.


      


    


    

    

      
9. 


      

        Lettre no 10.


      


    


    

    

      
10. 


      

        Ces lettres, publiées ici pour la première fois dans une version complète, sont conservées aux Archives Nationales sous la cote BB19 101 (fonds de la Cour de cassation).


      


    


    

    

      
11. 


      

        Lucie Dreyfus, Note sans date (BNF NAF 24895, f. 2).


      


    


    

    

      
12. 


      

        Dreyfus était depuis le 8 octobre adjoint à l’École de pyrotechnie, affecté au service de la cartoucherie et chargé d’un cours de mathématiques pour les chefs artificiers (Le Procès Dreyfus devant le conseil de guerre de Rennes, Paris, P.-V. Stock, 1900, t. II, p. 231).


      


    


    

    

      
13. 


      

        Tout Dreyfus est ici exprimé dans cette notation, en effet, et on le lui reprochera bientôt…


      


    


    

    

      
14. 


      

        Jacob Wolf Bottenheim (1848-1914), beau-frère de Louise, elle-même, par son mariage avec Jacques Dreyfus, belle-sœur d’Alfred.


      


    


    

    

      
15. 


      

        Louise, épouse de Jacques ; Louisa, épouse de Léon ; et Suzanne, épouse de Mathieu – les trois frères d’Alfred Dreyfus.


      


    


    

    

      
16. 


      

        Très probablement Sophie (1873-1940). Lucie avait une autre sœur, plus jeune : Alice (1875-1965).


      


    


    

    

      
17. 


      

        Arthur Cahn (1845-1937), époux de Louise Dreyfus, la troisième de la fratrie.


      


    


    

    

      
18. 


      

        Léon Dreyfus (1854-1911), le quatrième de la fratrie.


      


    


    

    

      
19. 


      

        Lucie Valabrègue (1870-1939), fille de sa sœur Henriette, qui avait un an de moins que Lucie. Elle venait de se marier avec Henri Bernheim (1860-1921).


      


    


    

    

      
20. 


      

        Nous ne savons lequel.


      


    


    

    

      
21. 


      

        Non identifié. S’il passait aussi le concours, il ne sera pas reçu.


      


    


    

    

      
22. 


      

        Celle à mener pour réussir l’examen d’entrée à l’École de guerre.


      


    


    

    

      
23. 


      

        Dont nous ignorons tout.


      


    


    

    

      
24. 


      

        De Carpentras, où vivait sa sœur Henriette. Le capitaine Dreyfus y séjournera de longs mois, après sa libération permise par la grâce présidentielle du 19 septembre 1899 (voir infra, ici). C’est à Carpentras, également, que son père, Raphaël Dreyfus, avait opté pour la nationalité française, entraînant l’adoption de ses enfants mineurs, dont Alfred (infra, ici).
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Voir infra, ici.







I. 1894. Face à l’arbitraire.
Agir en citoyen et justiciable





  


  Notes et correspondance pendant l’instruction et le procès de 1894


  

     


  









  


  

    Sorti 9e de l’École de guerre, Alfred Dreyfus est nommé le 12 novembre 1892, à l’État-major, en vertu d’une décision de 1890 inspirée du modèle allemand qui permettait aux douze premiers de l’École de guerre de l’intégrer comme stagiaires, à chaque promotion1. Le 1er janvier 1893, il commence son stage qui, de six mois en six mois, le fait passer d’un bureau à l’autre.


    Fin septembre 1894, alors que le stage touche à sa fin, on découvre, dans la récolte quotidienne de la femme de ménage de l’ambassade d’Allemagne qui travaille pour le contre-espionnage (dissimulé au 2e bureau de l’État-major sous la prudente dénomination de « Section de statistique »), une « lettre-missive » accompagnant la livraison d’un certain nombre de « notes » qui n’offrent aux Allemands auxquels elles sont offertes qu’un intérêt très relatif. Document banal, cette « lettre-missive » qui passera à la postérité sous le nom du « bordereau », n’a pour tout caractère d’exceptionnalité que le fait de donner pour la première fois l’écriture d’un traître, traître dont l’existence est attestée par quelques correspondances entre les attachés militaires allemand et italien précédemment interceptées par la même source. À l’arrivée de ce document, le ministre de la Guerre, le général Mercier2, discuté de toute part et contre les insuffisances duquel se déchaîne la presse, exige de ses subordonnés une enquête rapide et efficace. L’enquête est immédiatement ouverte, bâclée, menée en dépit du bon sens et, se fondant sur une lecture trop rapide et maladroite du « bordereau », creuse une piste fausse, celle d’un traître artilleur et stagiaire3. L’attention sur Dreyfus est rapidement portée par le lieutenant-colonel d’Aboville4 – aiguillé par le commandant Bertin-Mourot5, sous les ordres duquel Dreyfus a servi et qui déteste ce nouveau venu israélite6 –, et sans plus d’enquête, sur la base de deux consultations graphologiques peu concluantes et demandées à des hommes qui n’ont aucune compétence en la matière7, puis d’une nouvelle confiée à un « expert » – et qui ne l’est pas plus – le commandant Du Paty de Clam8, le ministre prend la décision de faire arrêter le suspect. Une décision prise malgré les tentatives de l’en dissuader de quelques collègues et sans souci du résultat à venir du rapport graphologique demandé quelques jours plus tôt à un expert, authentique cette fois, Ernest Gobert9. Le rapport de Gobert ne conclut pas comme l’avait espéré le ministre, affirmant que « la lettre anonyme incriminée pourrait être d’une personne autre que celle soupçonnée10 ». Mais qu’importe ? Deux jours avant sa remise, le 11 octobre, tout est décidé et il n’est pas question pour le ministre de reconsidérer sa décision : ce même 11 octobre, une lettre qui invite Dreyfus à se présenter au ministère en tenue bourgeoise est rédigée et envoyée le 13. Le 12, le général de Boisdeffre11, chef d’État-major, désigne Du Paty pour procéder à l’arrestation12 et le 14, Mercier signe l’ordre d’arrestation, confie officiellement l’instruction à Du Paty, nommé officier de police judiciaire, et annonce au commandant Forzinetti13, directeur du Cherche-Midi, la visite, pour le lendemain matin 1 heure, du lieutenant-colonel d’Aboville chargé de lui faire « de [sa] part une communication confidentielle ». Pour arrêter Dreyfus, une scène de mauvais théâtre est imaginée14 ; Dreyfus est arrêté, accusé de haute trahison, incarcéré dans le plus grand secret, sans la moindre information de ce qu’on lui reproche précisément et qu’il ne découvrira qu’une quinzaine de jours plus tard.


    Nous publions ici des notes retrouvées de Dreyfus, longtemps inédites, et dont n’existait jusqu’à aujourd’hui qu’une édition en ligne, sur le blog de la Société internationale d’histoire de l’affaire Dreyfus (SihaD), édition de janvier 2019, complétée en janvier 2020. Il s’agit de notes écrites par Alfred Dreyfus à l’attention d’Edgard Demange15, son avocat, notes auxquelles ont été ajoutées quelques lettres écrites entre le 12 décembre 1894 et le 11 janvier 1895 pour préparer le procès et, après la condamnation, organiser les recherches.


    Ces pages, manuscrites, sont conservées dans le fonds Demange des Archives nationales16 et ont été enrichies de quelques pièces absentes du fonds qui avaient été publiées dans Le Paysan français de mai 1899 et dans Le Figaro du 27 mai 1899.


    On trouvera, sous le no XII, une étude critique de l’acte d’accusation du rapporteur, d’Ormescheville, que nous avons ici complétée, en note, par une seconde étude, conservée à la Bibliothèque nationale de France17, étude faite par Dreyfus à son retour de l’île du Diable et dans l’attente, à Rennes, de son nouveau procès : « Étude sur le rapport d’Ormescheville de 1894 faite à Rennes en juillet 1899 ».


    Si la plupart de ces notes et lettres avaient été adressées directement à Demange et donc connues par son biais, quelques-unes d’entre elles – que nous ne pouvons identifier précisément à l’exception de l’étude critique de l’acte d’accusation – avaient été données à la famille Dreyfus par le commandant Forzinetti, très tôt convaincu de l’innocence de son prisonnier. Joseph Reinach18, qui avait eu l’intention de parler de l’action de Forzinetti et de l’aide qu’il avait pu apporter à la famille Dreyfus dans son Histoire de l’affaire Dreyfus19 alors en préparation, lui avait écrit, lui communiquant ce qu’il comptait dire pour que l’ancien garde de Dreyfus en contrôlât l’exactitude20. En réponse, Forzinetti lui avait demandé de n’en rien faire : « Il est inutile, et même urgent, lui avait-il écrit, de ne pas parler [sic] de la “remise des notes à Mathieu21”. Ce faisant je passerai pour avoir été un complice, ce qui n’était pas mon rôle. Donc supprimez ce passage.22 » Ce n’est qu’avec l’édition des souvenirs de Mathieu, en 197823, que la chose sera révélée :


    

      J’avais vu le commandant Forzinetti pour la première fois le jour où j’étais allé voir mon frère au Cherche -Midi.


      Je m’y rendis, vers le 10 janvier, pour le remercier de la bienveillance, de la bonté qu’il avait eues pour lui.


      Forzinetti me remit un rouleau de papier.


      « C’est la copie avec des commentaires, me dit-il, de l’acte d’accusation de Bexon d’Ormescheville.


      « J’ai insisté auprès de votre frère pour qu’il fît cette copie. Elle vous sera très utile le jour où vous croirez devoir commencer une campagne de presse.24


    


    Une série essentielle à la connaissance de l’Affaire et surtout à celle d’Alfred Dreyfus qui nous le montre actif, prenant en mains sa propre défense, refusant de se laisser aller au désespoir et cela même après son inique condamnation. Un Alfred Dreyfus dans sa pure vérité, si éloignée de l’image convenue d’un homme dépassé par les événements, en deçà de son destin, passif et qui au final n’aurait rien compris à sa propre affaire.


    

      I


      12 Décembre [1894]


      

        Note sur la lettre incriminée25



        Plus je dissèque cette lettre, plus ma conviction s’affirme qu’elle émane d’un directeur d’agence de renseignements.


        La première phrase montre bien qu’il y a des relations suivies, menées de fréquentation, entre le directeur et l’agent étranger. On s’est déjà vu !


        M’a-t-on jamais vu causer ou m’entretenir avec aucun agent d’une puissance étrangère. Je n’en connais aucun.


        Enfin, comme je l’ai déjà expliqué26, ces notes ou documents ont une origine bien différente.


        la 1e note vient de St Thomas d’Aquin (section technique d’artie)


        la 2e note, semble provenir de l’État-major de l’armée


        la 3e note, de la Direction d’artillerie. Ou de l’État-major


        la 4e note, de l’État-major ou d’ailleurs, car je suppose qu’il n’y a pas seulement au ministère qu’on s’est occupé de Madagascar.


        Le 5e document, a été « pris » dans un corps de troupe, d’après la teneur de la lettre.


        Enfin la fin de la lettre montre bien que l’officier l’auteur n’est pas officier d’artillerie. S’il l’eût été, il aurait pu se procurer facilement le projet de tir en le demandant. Il a « pris » ce manuel de tir, comme il le dit lui-même. Il propose en outre, non de le copier, mais de « le faire copier », il a donc des sous-agents sous sa direction.


        En outre, il va partir en manœuvre, soit parce qu’il est convoqué, soit parce qu’il va les suivre, soit enfin parce qu’il fait partie de l’armée à un titre quelconque.


        Quant à moi, je n’ai pas été aux manœuvres.


      


    


    

    


      II


      

        
Note


          Origine de la lettre incriminée


        1e hypothèse


        Cette lettre a pu en effet être saisie dans les papiers jetés au panier à l’ambassade d’Allemagne. Il me semble bien me rappeler que le brouillon de la lettre de l’attaché milite allemand que j’ai eue entre les mains l’année dernière provenait de cette source. Mon opinion sur ce sujet était telle, que j’ai toujours pensé que ce vol de papiers dans les paniers était un des bons moyens d’espionnage. Dans ce cas, connaissant le fait, l’auteur de la lettre incriminée aurait été vraiment bien naïf d’envoyer sa propre écriture. Le jeu était dangereux et dans cette hypothèse, celui qui a écrit la lettre n’a certainement pas employé son écriture et a pu prendre la mienne27 pour qu’en cas de malheur, on évitât des recherches qui eussent pu être dangereuses pour lui et que le soupçon pût se porter immédiatement sur quelqu’un de bien déterminé. En effet, en déguisant l’écriture, cela eût provoqué de longues enquêtes, dangereuses peut-être pour la personne qui a écrit la lettre. Au contraire, en prenant l’écriture d’une personne bien déterminée, l’enquête aboutissait de suite.


        En résumé, dans cette hypothèse, connaissant le procédé du vol de papiers jetés au panier, l’auteur de la lettre incriminée aurait été bien naïf d’employer sa propre écriture ou même une écriture déguisée qui pouvait amener à une longue enquête et le faire découvrir.


        


        2e hypothèse


        L’espion à double face qui sert les deux pays, probablement toujours au plus offrant, aurait-il volé des documents au ministère français et pour éviter des soupçons et mieux se faire agréer[,] aura-t-il créé en même temps cette pièce qu’il aura vendue au ministère français. Cela lui faisait profit double et en même temps faisait valoir les services qu’il était à même de rendre. Pourquoi m’aurait-il choisi ? Parce que je suis juif28 et qu’en outre de nombreux travaux non confidentiels se trouvaient sur ma table, ce qui lui permettait de copier à loisir mon écriture.


        Cependant la 1e hypothèse me paraît plus probable que la deuxième.


        Mais pour dénouer toute cette intrigue, il faudrait


        1°/ connaître l’origine certaine de la lettre incriminée.


        2°/ connaître la personne qui l’a saisie et rapportée au Ministère.


        


        

          Manière dont la lettre a pu être faite.


        


        Je pense maintenant qu’on a pu décalquer dans mon travail sur l’artillerie allemande presque tous les mots nécessaires pour composer le document incriminé. Il faudrait donc tâcher de se procurer ce travail et voir si les mots précisément dissemblables ne sont pas ceux qui ne s’y trouvent pas.


        La minute de ce travail se trouve entre les mains de Mr le lt colonel Naquet29.


      


    


    

    

      III


      

        Note no I30


          Mon arrestation et mes interrogatoires devant l’officier de police judiciaire.


        Le samedi 13 Octobre, je reçus une note de service m’invitant à me trouver le Lundi 15 Octobre à 9 h du matin au ministère pour l’inspection Générale.


        J’arrive le lundi au ministère. On m’introduit dans le cabinet du chef d’État-major Général. Là je vois le commandant du Paty de Clam et d’autres personnes en civil que je ne connaissais pas. On me dit de m’asseoir à une table, le commt du Paty se met à côté de moi, me regardant avec des yeux furibonds. Je commence à ne plus comprendre. Puis le commandant m’invite à écrire une lettre sous sa dictée, je comprends de moins en moins. Tout d’un coup, il me dit : « Votre main tremble. » Moi, dis-je, pas du tout, j’ai froid aux doigts. Je continue à écrire, de plus en plus ébahi. [Voir la note (a) page suivante. (verso)] [(a) Cette lettre, redemandant les documents soustraits, devait être la preuve palpable du crime que j’aurais commis. Qu’est devenue cette lettre ? Où est-elle cette preuve palpable du crime ? On me rendait totalement fou.]31 À peine eus-je fini, que le commandant se lève, s’élance sur moi et d’une voix tonnante : « au nom de la loi je vous arrête, vous êtes accusé du crime de haute trahison. » Mon sang se porte violemment au cerveau. En même temps deux individus en civils s’élancent sur moi et me fouillent. Je devenais fou, j’étais hagard. « On n’arrête pas un officier comme cela, m’écriai-je. Mettez-moi au moins le nez dans l’infamie que vous prétendez que j’ai commise. Je suis victime d’une machination infernale. » Les preuves sont accablantes me répondit-on, le Président de la République32, le conseil des ministres sont prévenus de votre arrestation. Ce fut la fin pour ma raison ; on m’interrogea, je ne sais plus ce que je répondis.


        Puis on m’entraîna en prison, conduit par le commandant Henry33 et un agent de la Sûreté34. Je divaguais complètement ; je ne me rappelais plus de rien, sinon que j’étais accusé du crime de haute trahison. La mort m’eût été préférable si je n’avais eu mon honneur à sauver.


        En prison, on me met au secret, au régime des prisonniers, en tête à tête avec mon cerveau.


        Dans les 17 jours qui suivirent, je subis plusieurs interrogatoires, dans ma chambre, à la prison, par l’officier de police judiciaire, Mr le commt du Paty de Clam. Il venait vers le soir, avec son greffier35, la haine dans les yeux, l’injure sur les lèvres, quand mon cerveau torturé n’en pouvait plus. Ah, tout ce que j’ai entendu dans ces jours tristes et sombres ! Mon cœur tressaille encore.


        Je ne savais pas la moitié du temps ce que je répondais ; on me disait toujours, vous êtes perdu, il n’y a que la Providence pour vous tirer de là. Alors dans mon cerveau brûlé par la fièvre, j’ai inventé roman sur roman pour expliquer une énigme que je ne pouvais pas déchiffrer, pauvre naïf que j’étais. Je demandais toujours quelles étaient les preuves de l’accusation ; mais on refusait toujours de me les montrer. Est-ce qu’à un criminel, on ne commence pas par lui montrer l’instrument de son crime, pour lui demander s’il le reconnaît ? – L’instrument du soi-disant crime, c’était comme je l’appris plus tard une lettre ! Pourquoi ne me l’a-t-on pas montrée ?36 –


        L’officier judiciaire et son greffier me firent dire tout ce qu’ils voulaient ; je n’avais plus conscience de moi-même. Je ne croyais pas non plus qu’il fallût me défendre contre une accusation pareille.


        Un soir, comme je demandais qu’on me dise enfin de quoi il s’agissait, le greffier me répondit : « Votre situation la voici : supposez qu’on trouve votre montre dans une poche où elle n’aurait pas dû être », l’officier de police judiciaire acquiesça du geste. Alors je compris que des documents à moi avaient été volés. Aussitôt voilà mon imagination en campagne, je me rappelai une longue correspondance que j’avais eu pendant mon séjour au 2e bureau avec le capitaine Hadamard37 au sujet de la préparation à l’École de guerre. En même temps, me dis-je, qu’un garçon de bureau aura volé des lettres ou documents à moi, il aura volé d’autres documents au 2e bureau [Pourtant pendant mon séjour au 4e bureau, un mandat d’une valeur d’une trentaine de francs, que Mr le Lt Colonel d’Aboville avait laissé sur son bureau disparut. Il fut signé par le coupable et touché. Jamais on ne put mettre les mains sur le coupable. Il y a donc des garçons de bureau voleurs et faussaires au ministère.] ; je me souvins en effet d’une armoire renfermant des documents confidentiels et qui ne fermait que par une clef : elle ne possédait pas de cadenas à secret. [Dans l’interrogatoire du capitaine Roy, celui-ci reconnaît qu’on mit au mois de Novembre seulement, après ma déclaration, une barre et un cadenas à secret, à l’armoire que j’avais citée.] Sur ces données je bâtis un nouveau roman. Je croyais être sur la piste, ce n’était pas encore cela.38


        Un autre jour l’officier de police judiciaire me dit : « n’avez-vous pas de vengeance de femme à craindre » Voilà mon cerveau qui part sur cette donnée. Je me rappelai alors les deux erreurs que j’avais sur la conscience. À la première couche, ma femme faillit mourir ; à la 2e couche, le 22 fév. 93, ma femme eut une phlébite, 3 mois de lit et 6 mois impotente. J’adore ma femme de toutes les forces de mon âme et de mon cœur, je me jurai de ne plus avoir d’enfants. Cependant mes sens parlaient parfois plus fort que ma volonté.


        Fin 1893, je fis la connaissance de Made Dery39, j’allais chez elle 2 ou 3 fois puis au moment décisif, je lâchai pied. Je n’y suis jamais allé en 1894. Au moment du concours hippique, je fis la connaissance de Made Cron40, après 4 ou 5 rendez-vous en plein air, je lâchai pied également. Chaque fois, je craignis que ma femme que j’adorais ne l’apprît alors me suis-je dit, dans mon cerveau égaré, peut être que l’une ou l’autre de ces deux femmes aura voulu se venger. Made Dery est en outre une étrangère, peut-être une espionne, me dis-je. Qui sait ? J’accusais presque ces deux femmes. Ma raison n’y était plus.


        Personne ne peut se douter de ce que cela est que de se trouver, innocent, dans une sombre prison, en tête à tête avec son cerveau, et accusé du crime le plus épouvantable qu’un soldat puisse commettre. Et puis toujours, comme un spectre, cet horrible commt du Paty qui venait comme un fou, haineux et terrible me disant : « Vous êtes perdu, rien ne peut vous sauver. »


        Je rageais d’indignation et de douleur. Un soir, comme je disais au commt : « Comment pouvez-vous croire que moi, Alsacien, auquel les Allemands refusent tous les passeports41, je puisse être un traître. » C’était pour mieux cacher mon jeu, me répondit-il.


        Un autre soir, l’officier de police judiciaire me dit : « On est sur les traces de vos complices, des arrestations sont imminentes, suivant le cas vous passerez devant la juridiction civile ou militaire. » Je devenais littéralement fou, je me voyais enfermé dans une trame inextricable.


        Un autre soir encore, l’officier de police judiciaire me dit : « Votre arrestation est secrète et cependant elle est connue dans toutes les officines allemandes ; celles-ci tremblent, elles vous brûlent en ce moment. » La nuit qui suivit fut la plus épouvantable de toutes. Je faillis me suicider, j’eus des heures d’égarement. Au milieu de la nuit, dans un moment de fièvre, je pris mes draps et me préparai à me pendre aux barreaux de ma fenêtre. Mais ma conscience veillait, elle me dit : « Si tu meures, tout le monde te croira coupable ; il faut que tu vives, quoi qu’il arrive, pour crier au monde que tu es innocent. »


        Jamais homme au monde ne souffrit comme moi. Mon cerveau était constamment brûlé par la fièvre. Le médecin dût me prescrire des bains de pied sinapisés ; il me donna également du sirop de morphine pour pouvoir au moins dormir quelques heures.


        Un jour, ma souffrance devant l’attitude haineuse de l’officier de police judiciaire fut telle que je lui dis, je crois : « Écoutez, déclarez que je suis innocent et je me tue ; j’en ai assez de la vie. »


        Un soir, comme je lui criais encore que j’étais innocent, car c’était le seul mot que je pusse encore articuler, il me répondit : « L’abbé Bruneau a bien dit aussi qu’il était innocent et il est mort sur l’échafaud42 »


        Enfin le 15e jour après mon arrestation, on me montra la photographie de la pièce accusatrice : c’était une lettre qu’on m’imputait. Cette lettre je ne l’ai pas écrite et les experts qui déclarent que c’est mon écriture se trompent.


        Si on m’avait montré dès le premier jour-là pièce accusatrice j’aurais compris et j’aurais pu répondre victorieusement. Mais on me montrait des bouts de papier, des bouts de mots, on me posait des phrases ambiguës à double entente ; on faisait divaguer mon cerveau.


        Deux exemples typiques :


        Un jour l’officier de police judiciaire me demande connaissez-vous le frein hydraulique du canon de 120. Je lui répondis que oui, car j’avais vu à deux reprises différentes en 1889 ; et en 1892, la pièce de 120 et son frein.


        Or dans la lettre il y a :


        « Note sur le frein hydraulique du canon de 120 (manière dont la pièce s’est comportée) » Il s’agissait donc de la manière dont la pièce s’était comportée dans le tir sous l’action du frein hydraulique. Or voir un frein et connaître son action dans le tir sont deux choses essentiellement différentes. Il faut pour rédiger cette note ou posséder des renseignements ou avoir vu tirer la pièce. Je n’ai jamais vu tirer la pièce de 120, je n’ai jamais possédé de renseignements sur la manière dont la pièce se comporte pendant le tir.


        Un autre point typique et qui prouve la mauvaise foi de l’officier de police judiciaire. Dans la lettre incriminée il est parlé aussi de nouvelles formations de l’artillerie. Ces formations (de campagne) je les ignore. Or, il paraît que dans le bureau où je travaille, une note a passé les faisant connaître. Cette note a été vue par le chef de section seul, qui l’a émargée. D’où le commt du Paty a conclu que je la connaissais également. Le rapporteur43 a dû convenir lui-même que les notes destinées à tous les officiers sont émargées par tous ceux qui ont intérêt à les connaître ; du moment où je n’avais pas émargé cette note, il est certain que je ne l’avais pas vue44.


        J’avais également demandé à parler au ministre45. Le 17e jour, l’officier de police judiciaire revint en me disant : « Le ministre consent à vous recevoir, si vous avouez tout ; il aura pour vous toutes les indulgences, la liberté peut être, le droit d’aller à Madagascar. »


        Madagascar, m’écriai-je, je veux bien y aller, mais pas sans mon honneur. Je suis innocent et n’ai rien à avouer. »


        Alors me répondit l’officier de police judiciaire c’est le conseil de guerre ; c’est la mort ou Cayenne.


        En résumé, l’accusation qui prétendait avoir des preuves accablantes n’avait entre les mains qu’une lettre dans laquelle qu’un expert46 prétendait être de mon écriture.


      


    


    

    


      IV


      

        
Note A


          Dépositions des témoins47



        Ct Bertin48


        La plus importante est celle du commt Bertin. Mes rapports avec le commt Bertin ont en effet été très tendus. J’ai travaillé dans sa section comme partout ailleurs avec zèle et courage, cherchant à m’instruire. Je n’ai jamais refusé de participer au service courant ; d’ailleurs celui-ci était presque seul dans l’hiver 1893 car il n’y eut pas cette année-là de nouveau plan de mobilisation. C’était tellement vrai qu’il fallut, pour occuper les stagiaires, leur faire exécuter un plan de transport fictif. Quant au commt Bertin il me devint parfaitement antipathique peu de temps après mon arrivée au 4e Bureau. Imbu de sa haute valeur, raillant tout le monde, il ne voulait avoir autour de lui que des serviteurs buvant sa parole comme celle d’une idole. D’ailleurs j’avais jugé en termes très vifs sa conduite vis-à-vis du commt Vidal de la Blache, commissaire du réseau du Nord, qui occupe la salle voisine de celle du commt Bertin. Les deux commandants ne se parlent jamais, ne se saluent même pas. On m’avait raconté les motifs de cette brouille complète et j’avais donné tous les torts au commt Bertin. Enfin dans le même bureau, on parle un jour devant moi de la conduite du cape Ferry49 coupable d’une indiscrétion. Je jugeai très sévèrement la conduite de cette [sic] officier ; j’ignorais malheureusement que le capitaine Ferry était un ami et un protégé du commt Bertin, nouveau motif de froid entre nous. En résumé, je quittais le 4e Bureau étant en très mauvais termes avec le commt Bertin.


        Cape Boullenger et Cape Bretaud50


        Les deux officiers sont les deux adjoints du commt Bertin.


        Cape Besse51


        Cet officier est un ami du commt Bertin.


        Cape Roy et Dervieu52


        Ces deux officiers sont attachés à la section allemande du 2e Bureau. Leur colère vient de ce que j’ai eu la [illisible] de déclarer, ce qui était vrai, qu’on pouvait voler des documents à la section allemande du 2e Bureau. J’ai cité en effet une armoire renfermant des documents confidentiels et qui n’était fermée que par une clef. C’est tellement vrai que d’après leur propre déclaration, une barre de fer et un cadenas à secret, ont été placés dès le mois de novembre à cette armoire.


        Cape Maistre53


        La déposition m’étonne54, j’étais très bien avec le cap Maistre dont j’admirais l’érudition. Si je voulais dire tout ce que cet officier m’a dit de ses chefs, toutes les confidences qu’il m’a faites à leur sujet, il serait beaucoup plus enragé que moi.


        Commt Henry


        Ce que dit le commt Henry est parfaitement exact. J’étais totalement atterré quand j’ai été conduit en prison. Je ne me souvenais plus de rien, sinon que j’étais accusé du crime de haute trahison55.


        Cape Brault et Sybille56


        J’ai été 1 ou 2 fois au 2e Bureau de la D[ivision] de l’infanterie, mais j’y ai été chaque fois encouragé par le commt Mercier[-]Milon57. Je ne me souviens pas de ce manuel de tir de l’infanterie58 ; il faudrait s’informer auprès du commt Mercier[-]Milon s’il m’a envoyé à la direction de l’infie demander ce manuel. Je ne le crois pas cependant ; je crois que ces messieurs se trompent car je me souviens que j’ai été a la Don de l’infie pour demander des renseignements sur un champ de tir, toujours envoyé par Mr le commt Mercier[-]Milon.


        Commt Gendron59


        Dans l’interrogatoire, le rapporteur a prétendu que made Dery m’a fait des confidences parce qu’elle m’a dit qu’elle connaissait le commt Gendron. Or elle a dit au commt Gendron qui n’y a été qu’une fois qu’elle me connaissait. De mon côté je n’ai été que 2 ou 3 fois chez made Dery vers les 6 heures du soir ; j’y ai passé chaque fois une dizaine de minutes et c’est tout. Je défie qu’on prouve que j’ai rencontré qui que ce soit chez made Dery60. Comme je l’ai expliqué dans la note no 1, dans un moment où je divaguais et où je ne comprenais pas l’accusation, j’ai traité made Dery d’espionne, sans avoir aucune raison pour cela. J’étais devenu totalement fou. Je n’ai jamais été chez made Dery depuis Juin 1893.


        Cape Tocanne61


        C’est le seul stagiaire qui dépose contre moi62 et c’est le seul qui me soit suspect car je lui ai rendu de nombreux services. Avant son mariage, le cape Tocanne très embarrassé, m’a écrit pour me demander que je lui prête de l’argent. Je lui ai refusé.


        Le cape Tocanne dessine admirablement et est capable d’imiter et de copier tout ce que l’on veut.


        Cape Chaton et Cuny63


        J’ai rencontré les deux officiers dans un voyage que je fis au Mans pour affaire de service en 1893. Nous parlâmes un peu de tout. Il était question à ce moment d’espionnage ; je leur dis peut-être comment nous faisions parvenir des documents faux à l’étranger. En effet, pendant mon séjour au 4e Bureau, on était venu un jour prier le commt Bertin de faire un plan de transport apocryphe afin de le faire parvenir à une puissance étrangère.


        Mais pour le reste, ils n’ont rien compris à ce que je leur ai dit.


      


    


    

    

      V


      

        Commt du Paty


        Faire la preuve64 que j’ai été à la Banque de France où que je me suis adressé aux hauts fonctionnaires de cet établissement.


        Faire la preuve que mon frère a dit que je connaissais la femme Cordier. Faire la preuve que je connaissais la femme de Monzi [sic]65


        Faire la preuve que j’ai connu la note qui a passé dans les bureaux du 15 au 20 Juillet, note relative aux nouvelles formations de l’artillerie et que je n’ai pas émargée.


        Faire la preuve qu’au mois d’Août je croyais encore que j’irais aux manœuvres.


        Enfin il a prétendu que je lui aurais demandé le mot de son armoire pour prendre les documents à faire imprimer. C’est faux, jamais je ne me suis adressé au Ct du Paty. J’ai toujours été demandé ces documents à l’archiviste Mr Thourot [sic]66 sauf une fois où je les ai pris dans l’armoire de la section des nouveaux, dans laquelle ils avaient été déposés par le cape Souriau67.


      


    


    

    


      VI


      

        Note sur les dépositions à charge


        J’y répondrai d’une manière plus précise quand je posséderai les dépositions. Mais dès maintenant, je puis en dire quelques mots d’après mes souvenirs.


        J’expliquerai d’abord succinctement l’organisation de l’État-major Général. Il existe 4 bureaux, savoir :


        1er bureau – mobilisation. Colonel Lefort68 – chef


        2e ’’ – armées étrangères. X69


        3e ’’ – concentration et manœuvres. Lt colel Boucher70


        4e ’’ – chemin de fer. Colonel Fabre71.


        Chaque bureau se subdivise en un certain nombre de sections. Un officier supérieur est en général placé à la tête de chaque section. On adjoint à cet officier supérieur, un ou deux capitaines titulaires suivant l’importance de son service. Les officiers stagiaires passent successivement par les 4 bureaux ; dans chaque bureau ils sont repartis dans les différentes sections.


        

          

            

              

              

              

              

              

                

                  	En 1893


                  	
au 1er bureau, j’ai passé par toutes les sections


                    au 4e bureau, j’ai été à la section du réseau de l’Est (Ct Bertin)



                


                

                  	En 1894


                  	
au 2e bureau, j’ai été à la section allemande


                    au 3e bureau, j’ai été à la section des manœuvres (Ct Mercier[-]Milon)



                


              

            


          


        


        


        Les dépositions à charge peuvent se grouper de la manière suivante :


        

          

            

              

              

              

              

              

                

                  	1er Groupe


                  	
Colonel Fabre


                    Lt col. d’Aboville


                    Commt Bertin


                    Cape Bretaud


                    Cape Boullenger


                    Cape Besse



                


              

            


          


        


        Je ne connais pas du tout le colonel Fabre, qui n’a d’ailleurs pris la direction du 4e bureau que bien après mon arrivée dans ce bureau. Les notes que ce dernier m’a données à mon départ du 4e bureau, fin 1893, sont celles qui lui avaient été transmises par mon chef de section, le commandant Bertin72. C’est toujours le chef de section qui juge le stagiaire détaché auprès de lui et qui transmet son appréciation au chef de Bureau.


        J’ai également fort peu connu le lt Colel d’Aboville, qui à l’époque de mon stage était chef de la section du réseau d’Orléans.


        Quant au commandant Bertin, je l’ai quitté, comme je l’ai déjà expliqué dans une autre note, en fort mauvais termes. Cet officier supérieur, très intelligent d’ailleurs, prétend être seul à comprendre quelque chose au service des chemins de fer ; tous ses camarades sont des buses, à l’entendre. Je n’ai pas hésité à lui donner tous les torts dans sa brouille avec le commandant Vidal de la Blache et j’ai exprimé mon opinion, non devant lui, mais dans le Bureau où cela lui a été probablement rapporté. Je n’ai pas hésité à juger sévèrement devant lui la conduite du capitaine Ferry, son ami et son protégé. Le commt Bertin a été m’a-t-on dit l’amant de Made Yunck [sic], la femme de l’ancien directeur de la Revue Bleue73.


        Le capitaine Bretaud et Boullenger sont les adjoints du commt Bertin. Le capitaine Boullenger est arrivé au 4e Bureau au mois de novembre, alors que j’étais déjà chargé d’un travail indépendant de la section à laquelle j’étais attaché.


        Le capitaine Besse est l’âme damnée du commt Bertin. Ce qu’il assure dans sa déposition est faux. J’ai travaillé directement sur la carte que m’avait remise le commt Mercier-Milon74. Ce qui le prouve, c’est que j’ai rapporté cette carte remise à hauteur au commt Mercier-Milon, ainsi que celui-ci déclare.


        

          

            

              

              

              

              

              

                

                  	2e Groupe


                  	
Capitaine Roy


                    Capitaine Dervieu


                    Capitaine Maistre



                


              

            


          


        


        Ces officier attachés à la section allemande du 2e Bureau, ont été furieux de ce que j’ai prétendu qu’on pouvait y voler des documents confidentiels.


        Or ce que j’avançais était exact, puisque au mois de novembre, après ma déclaration, le capitaine Roy dépose qu’on a mis une barre et un cadenas secret à l’armoire que j’ai citée. 


        Je croyais qu’il s’agissait toujours de documents livrés à la suite de vol et je cherchais à expliquer comment cela avait pu se faire ; je ne m’imaginais qu’il s’agissait d’une simple lettre d’envoi.


        3°/ Capitaine Tocanne


        C’est le seul officier stagiaire qui dépose contre moi et c’est le seul auquel j’ai rendu service. Est-ce parce que je lui ai refusé un jour un prêt d’argent. C’est par lettre qu’il m’avait sollicité ; je regrette de ne pas l’avoir conservée.


        4°/ Capitaine Sibylle et Brault


        Je crois que ces deux officiers se trompent. Je suis venu effectivement 1 ou 2 fois à la direction d’infie chercher des renseignements pour Mr le commt Mercier[-]Milon, du 3e Bureau, alors mon chef de section (mois d’août 94). Je suis sûr d’y avoir été une fois pour des renseignements sur un champ de tir afin de savoir s’il était disponible pour les troupes ; il est probable que c’est ce qui a trompé ces deux officiers. Je ne crois pas y avoir été pour demander un manuel de tir de l’infie, il est facile de s’en assurer auprès du commt Mercier[-]Milon, car c’est pour lui que j’y eusse été. Enfin un pareil manuel n’a aucun caractère confidentiel.


        5°/ Capitaines Chaton et Cuny


        Ces deux officiers, que j’ai rencontrés fin 93 au Mans dans un voyage de service, ont fait une salade infernale de notre conversation75.


        6°/ Commandant Gendron


        Sa déposition est le résultat d’un interrogatoire dans lequel j’ai dit que Made Dery m’avait prétendu connaître fort bien le commt Gendron, comme elle a prétendu au commt Gendron me fort bien connaître.


        Made Dery m’a même raconté certains détails sur le commt Gendron. Celui-ci lui aurait confié qu’il était attaché à cette époque (fin 93) au service des renseignements à l’État-major Général (ce qui est exact) et lui aurait dit qu’il se faisait adresser ses lettres sous le nom de « Marx », poste restante (au bureau du Palais Bourbon, je crois). Ces lettres étaient des lettres d’espions. Si donc quelqu’un a commis des indiscrétions, c’est le commt Gendron.


      


    


    

    

      VII


      

        3e Note


          Note du 12 Décembre sur les dépositions


        

          (consulter mes notes précédentes)


          1°/ Déposition du commt Henry


          Elle est exacte dans les lignes générales. J’étais comme fou ; je ne me rappelais plus que d’une chose : c’est qu’il s’agissait de crime de haute trahison et de documents livrés. Quant aux documents eux-mêmes, je ne me souvenais plus desquels il s’agissait. Mon cerveau était broyé par ces mots que je cherchais à déchiffrer : « les preuves sont accablantes ». Quelle infamie de me jeter à la face ces mots quand on savait qu’il n’existait que deux rapports contradictoires d’experts. Les mots que je répétais le plus souvent étaient « Justice, je demande justice ».


          2°/ Déposition du cape Tocanne


          Elle résulte 1°/ de la déclaration que j’avais faite devant l’officier de police judiciaire de l’insécurité d’une armoire de la section allemande (je croyais à ce moment qu’il s’agissait de documents volés), 2°/ des racontars des cape Chaton et Cuny, que je n’ai pas vus en 1894, mais bien en 1893, 3°/ enfin de tout le roman que j’avais bâti sur ma correspondance avec le cape Hadamard.


          Mr le capitaine Tocanne est le seul stagiaire qui dépose contre moi. Est-ce parce que je lui ai refusé de lui prêter de l’argent ?


          3°/ Capitaine Maistre


          Les travaux dont s’occupait le cape Maistre étaient des travaux relatifs au jeu de la Guerre. Ce sont des travaux qui n’ont aucun caractère confidentiel et qui intéressent tous les officiers, quels qu’ils soient. M’occupant moi-même beaucoup de cette question, je m’étais interessé à plusieurs reprises aux travaux du cape Maistre sur cette question.


          Le reste de la déposition est toujours relatif à ce roman que j’avais imprimé dans ma cervelle au sujet de documents volés, quand on me refusait de me montrer la pièce incriminée.


          4°/ Capitaine Cuny.


          C’est faux ; il n’y a pas quelques mois que j’ai été au Mans, mais il y a un an. C’était fin Novembre 1893.


          J’étais venu au Mans pour affaires de service. Les cape Cuny et Chaton ont mis sur le tapis la question d’espionnage qui était courante à ce moment, paraît-il. Moi je ne m’en souviens plus. Quant à ce qu’il raconte, je n’y comprends rien ? J’ai pu lui parler du procédé d’espionnage qui était le plus courant ; c’est le vol par des garçons de bureau de papiers qu’on jette dans les paniers. On ne devrait jamais jeter des papiers dans les paniers.


          5°/ Capitaine Chaton.


          Pas au printemps dernier, mais à l’automne 1893 que j’ai été au Mans. Je lui ai dit que j’étais chargé d’une ligne de transport dans mon travail d’études auquel je participais, mais cet officier peu au courant de ces questions n’y a rien compris.


          J’ai pu lui dire en effet, que pour induire les puissances étrangères en erreur, on leur fait parvenir des documents faux mais vraisemblables. Le fait est exact, il s’est passé au 4e Bureau pendant mon séjour dans le bureau.


          6°/ Capitaine Sybille et Brault.


          J’ai été en effet envoyé 1 ou 2 fois à la direction d’infanterie par Mr le commt Mercier[-] Milon. Mais je crois que ces messieurs se trompent ; il s’agissait ainsi que je l’ai déclaré dans mes interrogatoires, d’un renseignement sur un champ de tir qui n’était pas encore disponible pour les troupes.


          En tous cas, la question n’avait aucun caractère confidentiel.


          7°/ Capitaine Roy


          Toujours au sujet de la fameuse armoire. Cette armoire comme le déclare lui-même le capitaine Roy n’était fermée qu’à clef, et cette clef se trouvait dans la vitrine de la bibliothèque dissimulée entre des livres.


          J’ai parlé de cette armoire, toujours au moment où je croyais qu’il s’agissait de documents volés. Ce qui prouve en réalité l’insécurité de cette armoire, c’est qu’en Novembre dernier on a ajouté une barre de fer et un cadenas à lettres à cette armoire.


          Jamais au 2e Bureau, je ne me suis occupé de travaux sur le budget d’une nation étrangère. Les souvenirs du cape Roy sont inexacts.


          Quant à ce qui concerne les placements d’argent, c’est le cape Roy qui est venu un jour demander conseil. Je lui ai répondu que je n’avais aucune compétence en la matière76.


          Quant à la dernière question, je ne comprends pas qu’elle ait été adressée au cape Roy. Le fait cité est exact et s’est passé au 4e Bureau de l’État-major de l’armée. C’est Mr le commt Bertin qu’on avait prié d’établir le document faux mais vraisemblable77.


          8°/ Capitaine Dervieu


          Je ne relève pas tout ce que dit le capitaine Dervieu qui y met une âpreté méchante. Quant à ce qui dit le cape Dervieu à la fin, c’est inexact. Je lui ai dit en effet en août que je revenais tous les lundis d’Houlgate à 11 h ½ seulement et que j’arrivais par suite à mon bureau vers midi, mais c’était avec une autorisation régulière de Mr le commt Mercier[-]Milon78.


          En résumé, comme je l’ai déjà dit, les dépositions de Mr les capitaines Roy, Dervieu et Maistre, viennent de ce que j’ai relevé contre eux l’insécurité d’une armoire de la section allemande, insécurité tellement reconnue, qu’on y a placé depuis une barre et un cadenas à secret.


          9°/ Commt Bertin


          Je connaissais parfaitement les lignes de transport. Mais j’ignorais quels étaient tous les points de débarquement de tous les corps d’armée, cela ne m’intéressait pas. J’ai fait au 4e Bureau comme partout ailleurs, tout mon devoir, cherchant à m’instruire le plus possible et à comprendre ce que je faisais79.


          Quant à « la mauvaise impression que j’ai laissé au 4e bureau », le commt Bertin veut dire la mauvaise impression que je « lui ai laissée » [J’étais au contraire très bien avec les autres officiers du 4e Bureau. Je n’étais en mauvais termes qu’avec le commt Bertin et tout résulte de lui.]


          10°/ Capitaine Besse.


          J’étais envoyé par Mr le commt Mercier[-]Milon ainsi que celui-ci le reconnaît. J’ai fait un travail en effet, non pas sur du papier similaire à celui du travail que me confiait le capitaine Besse, mais sur la carte même que m’avait remise Mr le commt Mercier[-]Milon. Ce dernier reconnaît en effet que je lui ai rapporté cette carte mise à jour.


          11°/ Capitaine Bretaud


          Rien à dire80.


          12°/ Capitaine Boullenger


          Le capitaine Boullenger est arrivé au 4e Bureau au mois de novembre, alors que j’y étais moi-même depuis quatre mois. Je me suis mis à sa disposition pour tous les renseignements dont il pourrait avoir le besoin.


          Quand je le rencontrais, je lui demandais tout naturellement « Qu’est-ce qu’il y a de nouveau au 4e Bureau ». Je ne vois pas quelles indiscrétions il y avait à cela.


          13°/ Commt Gendron


          J’ai déjà parlé dans une précédente note de la déposition du commt Gendron. D’après ce que m’a dit Made Dery, que je ne connaissais pas plus que lui, il me semble que le commt Gendron a commis lui des indiscrétions.


        


      


    


    

    


      VIII


      

        Note au sujet des dépositions


        1°/ Comme je l’ai déjà dit, les dépositions du colonel Fabre, du Lt colonel d’Aboville, sont consécutives des notes que m’a données le commt Bertin à mon départ du 4e Bureau.


        Aussi dans toute ma carrière d’officier, j’ai été mal noté une seule fois, et cela dans un séjour de 6 mois seulement au 4e Bureau. On transforme ces notes en pièce d’accusation. Il faut y répondre en citant toutes mes notes de ma carrière d’officier, les notes que j’ai obtenues en sortant de l’école Supr de Guerre, enfin celles que j’ai obtenues après mes stages aux 1er, 2e, et 3e Bureaux de l’État-major de l’armée81.


        On peut bien, une fois dans sa carrière, être mal avec son chef. Si j’avais à recommencer, ce serait encore la même chose, tant la personne du commt Bertin m’est antipathique.


        2°/ C’est la première fois que j’entends parler du caporal Bernollin82 auquel je n’ai jamais adressé la parole. D’ailleurs la pièce où il se tenait, était l’antichambre de Mr le colonel de Sancy par où passaient tous les officiers ayant à parler à ce dernier.


        Je n’ai été que 3 fois chez Mr le colonel de Sancy. Une 1e fois en arrivant au Bureau avec tous les autres stagiaires, une 2e fois en quittant le Bureau, également avec tous les autres stagiaires. Enfin j’y ai été une 3e fois au mois d’avril pour lui demander la permission de l’après-midi afin d’assister à un enterrement, et c’est tout. Quant à la section anglaise, je n’avais rien à y faire – d’ailleurs l’officier chargé de cette section a déclaré ne m’avoir jamais rien communiqué ; je sais qu’il a été interrogé. La déclaration ne figure pas, or il n’a rien eu à dire83.


      


    


    

    

      IX


      14 Décembre


      

        Résumé de mes impressions sur la lettre incriminée


        L’auteur de la lettre est un misérable dont le métier habituel ressort nettement de la première phrase : « Sans nouvelles m’indiquant que vous désirez me voir… » Il a des relations privées avec l’agent étranger, ils se sont vus. Le mobile qui le fait agir, c’est évidemment l’argent ; il est payé pour exercer son vil métier.


        Le raisonnement qui a été fait pour imputer la lettre à un officier d’artillerie et d’État-major n’est pas soutenable ; j’ajouterai qu’il est absurde pour celui qui lit la lettre avec quelque attention. Celle-ci émane bien au contraire d’un agent centralisateur de renseignements.


        Personne ne connaît la valeur exacte des quatre premières notes ; l’auteur lui-même les traite seulement de « renseignements intéressants ». Il n’y a que le 5e document, le manuel de tir de l’artillerie, qui était confidentiel, sur lequel il appelle l’attention. Un officier d’artillerie et d’État-major eût été à même de fournir autre chose que « des renseignements intéressants ».


        Examinons d’abord les motifs qui font attribuer la lettre à un officier d’artillerie.


        Trois notes ou documents ont trait à l’artillerie.


        La première note, relative au frein hydraulique de 120 et à la manière dont la pièce s’est comportée pendant le tir, provient vraisemblablement de la Section technique de l’artillerie. Cette note a pu être fournie facilement par un employé de cet établissement.


        La deuxième note, relative aux modifications aux formations de l’artillerie, provient de la direction d’artillerie. A-t-on voulu parler des modifications aux formations du temps de paix ou aux formations du temps de guerre, personne n’en sait rien !


        Quoi qu’il en soit, d’après le début de la lettre, où les renseignements ne sont traités que « d’intéressants », il semble qu’on n’a pas attaché grande importance à cette note dont les éléments ont pu être fournis par un employé de la Direction d’artillerie.


        Quant au projet de manuel de tir qui était confidentiel, l’auteur de la lettre déclare qu’il est extrêmement difficile à se procurer. Si l’auteur de la lettre avait été officier d’artillerie, ou même officier, l’officier détenteur du Manuel, du Ministère ou ailleurs, le lui aurait prêté sans aucune hésitation. Si l’auteur avait été officier d’artillerie et au ministère, c’est au Ministère qu’il se serait adressé aux officiers détenteurs du Manuel pour l’avoir en communication ; là encore on le lui aurait prêté sans aucune hésitation. L’auteur de la lettre, en déclarant qu’il s’adresse à un corps de troupes pour « prendre » le manuel, montre bien qu’il n’appartient pas au Ministère.


        Ce qui montre bien encore que l’auteur de la lettre n’est pas artilleur, c’est qu’il dit que chaque officier détenteur doit remettre son manuel après les manœuvres.


        Or le manuel de tir n’a rien à voir avec les manœuvres ; c’est aux écoles à feu qu’il a été essayé et expérimenté.


        Donc d’une part, en déclarant que ce manuel de tir est extrêmement difficile à se procurer, d’autre part en ajoutant « je le prendrai » l’auteur dévoile nettement sa qualité ; il n’est pas officier d’artillerie, il n’est même pas officier84.


        Ce qui prouve encore que l’auteur de la lettre n’est pas officier, c’est qu’il propose, non de copier, mais de « faire copier » ce projet de manuel. Un officier n’aurait jamais été assez fou pour mettre un tiers dans la confidence d’un acte aussi abominable85 ; l’auteur de la lettre est donc un chef d’agence ayant des sous-agents sous ses ordres.


        Enfin l’auteur de la lettre n’est pas plus officier d’État-major. En effet, les deux notes incriminées dans la lettre et provenant de l’État-major sont :


        1°/ Une note sur les troupes de couverture


        Or, au 3e Bureau de l’État-major de l’armée, des soldats secrétaires, sous la direction d’un archiviste, sont chargés de préparer, d’après les minutes des officiers, les feuillets nécessaires pour l’impression des documents relatifs à la couverture.


        Ces soldats secrétaires, obligés de copier avec un soin extrême, prennent donc nécessairement connaissance de ces documents.


        Ces documents sont ensuite imprimés au Service Géographique de l’armée, sous la surveillance d’un officier, surveillance qui s’exerce quand le travail est en cours, sur trois machines simultanément.


        2°/ Note sur Madagascar


        Cette note a été également entre les mains des secrétaires, d’après la déposition même du caporal Bernollin.


        En résumé, l’origine si différente des quatre premières notes et dont les éléments ont pu être fourni par des employés ou secrétaires, le manuel de tir qui a été « pris » dans un corps de troupes, tout montre que l’auteur de la lettre n’est pas officier et qu’il est au contraire agent centralisateur de renseignements.


        Il existe en effet dans les Bureaux du Ministère, des employés infidèles. Dans l’automne 1893, au 4e Bureau de l’État-major de l’armée, on prit un mandat par la table de Mr le lt Colonel d’Aboville. Le mandat fut signé du nom du Lt Colonel et fut touché au Trésor, sans qu’on pût jamais trouver le coupable. Un tel employé, voleur et faussaire, est bien capable de voler des documents, vol pour lequel il risque moins que pour le fait que je viens de signaler.


        La dernière partie de la lettre surtout est caractéristique de la qualité de l’auteur de la lettre, il se dévoile entièrement en disant que le projet du manuel de tir est extrêmement difficile à se procurer.


        La dernière phrase « je vais partir en manœuvre » indique que l’auteur de la lettre appartient à l’armée à un titre quelconque, ou bien encore qu’il est seulement convoqué pour ces manœuvres, ou même qu’il n’a fait que les suivre.


        


        Quant à moi, non seulement je n’ai pas écrit la lettre incriminée, – il aurait fallu un mobile pour cela – mais encore matériellement, il m’eût été impossible de l’écrire, à moins de puiser des renseignements de part et d’autre, c-à-d en m’adressant à des officiers. Dans ce dernier cas, les témoignages eussent été faciles à découvrir, je défie qu’on trouve un officier témoignant que je me sois adressé à lui pour demander des renseignements sur l’un quelconque des documents énumérés, dans la lettre incriminée.


        D’abord je n’ai pas été aux manœuvres en 1894.


        Je n’ai été qu’à un voyage d’État-major dans la 2e quinzaine de Juin.


        En admettant qu’on puisse employer indifféremment l’une pour l’autre les deux expressions « partir en manœuvres » et « aller en voyage d’État-major », ce qui est déjà très discutable, il faudrait attribuer à la lettre incriminée la date du mois de juin86.


        Examinons maintenant un à un les documents incriminés :


        1°/ Note sur le frein hydraulique de 120 et manière dont la pièce s’est comportée.


        J’ai vu deux fois la pièce de 120 et par suite sur frein ; une première fois en 1889, une 2e fois pendant mon séjour à l’École de guerre en 1892. Je n’ai jamais vu tirer la pièce.


        Pour pouvoir donc rédiger une note pareille, il aurait fallu que je prisse des renseignements. Malgré toutes les enquêtes, on n’a pu trouver aucun officier d’artillerie auquel je me sois adressé pour me procurer ces renseignements.


        2°/ Note sur les troupes de couverture (quelques modifications seront apportées par le nouveau plan)


        Du 1er Janvier 1894 jusqu’aux premiers jours de Juillet 1894, j’ai travaillé au 2e Bureau de l’État-major de l’armée où l’on ne s’occupe nullement de la couverture.


        Ce n’est que dans les premiers jours de juillet que j’entre au 3e Bureau de l’État-major de l’armée où je suis attaché à la section des manœuvres, ce n’est enfin qu’en septembre 1894, que je suis chargé de la surveillance de l’impression d’un certain nombre de documents sur la couverture, concurremment avec les autres stagiaires.


        Quant aux modifications qui se sont produites dans le commandement des troupes de couverture au mois d’Avril et dont parle le Rapporteur, je les ignore totalement, et aucun officier ne peut témoigner m’en avoir parlé.


        D’ailleurs la note de la lettre incriminée, ne se rapporte nullement, d’après ses termes mêmes, à une « modification dans le commandement ». C’est purement et simplement une note sur les troupes de couverture que j’étais incapable de faire.


        3°/ Note sur les modifications aux formations de l’artillerie


        J’ai connu, comme tout le monde, quand cela a paru officiellement, les modifications apportées aux formations du temps de paix de l’artillerie. Quant aux modifications des formations du temps de guerre, je les ignorais alors, comme je les ignore encore aujourd’hui.


        Que veut dire le Rapporteur quand il s’exprime ainsi : « En ce qui concerne la note sur une mod[ificat]ion aux formations de l’artillerie, il doit s’agir de la suppression des pontonniers et des modificateurs en résultant. Il est inadmissible qu’un officier d’artie ayant été employé au 1er Bureau de l’État-major de l’armée ait pu s’en désintéresser quelques semaines avant qu’elle ne devienne officielle87. » D’abord je n’ai pas été au 1er Bureau depuis le 1er Semestre 1893, époque à laquelle j’y ai été employé. Ensuite au début des interrogatoires, on me parle des formations du temps de guerre qui auraient été connues en juillet 1894 à l’État-major de l’armée. Puis comme d’une part, on est obligé par la suite d’attribuer à la lettre la date du mois de juin ; ensuite qu’on ne peut prouver que j’aie eu connaissance de ce document émargé par mon chef de section seul, Mr le commt Mercier-Milon, la thèse change complètement. On ne parle plus que des modifications résultant de la suppression des pontonniers ! Qu’est-ce que cela veut dire. Sont-ce les formations du temps de paix ? Sont-ce les formations du temps de guerre ?


        Quoi qu’il en soit, je défie qu’on trouve un officier des 1er Bureau ou de la Don d’artie qui témoigne m’avoir donné connaissance « des modifications résultant de la suppression des pontonniers ».


        4°/ Note relative à Madagascar.


        Jamais je n’ai eu connaissance d’aucun travail sur Madagascar. Je n’ai jamais parlé au caporal Bernollin.


        Qu’on trouve donc quelqu’un témoignant que je lui ai demandé communication d’un travail quelconque concernant cette question. Si j’avais voulu lire ce travail, je me serais adressé à un officier qui me l’aurait communiqué sans hésitation.
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